
       

GAL Ardèche³ – FA n°1 
Avenant N°4 à la convention : 14/10/2021 

 

                                            
1 

 

Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n°1 : Devenir un territoire exemplaire en matière 
d’urbanisme rural 

1. Contexte 
(justification au 
regard de la 
stratégie) 

Contexte : 
En matière d’urbanisme et de gestion de l’espace, le territoire du GAL se trouve confronté à 
deux dynamiques : 

• L’attractivité résidentielle du territoire du GAL se traduit, depuis ces quarante 
dernières années et plus particulièrement en zone périurbaine, par une explosion de la 
construction neuve et une consommation importante de l’espace. Cette évolution 
s’accompagne d’une disparition des meilleures terres agricoles et boisées, alors que 
l’approvisionnement local devient une priorité. Elle a un impact significatif sur la qualité 
des paysages et du cadre de vie, sur la biodiversité et la ressource en eau qui fondent 
l’attractivité du territoire. Cette tendance à l’étalement de l’habitat s’accompagne 
d’une augmentation des déplacements et d’une délocalisation progressive des 
services et des activités, diminuant de fait la centralité des bourgs et fragilisant le 
lien social et la «vie de village». Ce phénomène s’accompagne in fine d’une 
détérioration et banalisation irréversible des paysages, sous les effets conjugués 
d’une urbanisation pavillonnaire sans caractère, de modèles importés et d’un 
développement de zones d’activités sans qualité paysagère. 

• Les espaces dits « d’arrière-pays » connaissent quant à eux des phénomènes de 
déprise : maintien démographique fragile, vieillissement de la population et disparition 
de services au public, déprise en matière de gestion de l’espace (enfrichement, 
fermeture des paysages), peu ou pas de planification urbaine, etc. La perte d’attractivité 
de certains de ces espaces constitue un enjeu fort. 

 
Si le territoire LEADER est caractérisé par sa forte ruralité et ses espaces naturels 
remarquables, il n’en n’est pas moins lié aux unités urbaines d’Aubenas et Privas qui 
supportent des charges de centralité (zone d’emplois et d’activités, services, commerces, 
habitat). Dans une moindre mesure, d’autres plus petites unités urbaines du territoire (Les 
Vans, Lamastre, Saint-Agrève, Le Cheylard,…) assurent ces fonctions… Ces dépendances 
et complémentarités entre les zones rurales et urbaines du périmètre LEADER amènent à 
s’interroger sur le modèle de développement souhaité et la capacité du territoire à faire face 
aux bouleversements qui l’attendent à moyen terme (hausse du prix des énergies fossiles, 
poursuite de la désindustrialisation, vieillissement de la population ;…). Bien que le territoire 
ne puisse vivre sans ses unités urbaines, il doit accompagner le renforcement des 
équilibres territoriaux pour rendre cohérent son modèle d’urbanisme rural et renforcer 
la territorialisation de l’économie sur les zones les plus fragiles. 
 
Les inégalités concernant cette attractivité résidentielle constituent un enjeu fort (répartition 
géographique de la population, déprise ou pression selon les secteurs) et vient aussi 
amplifier des problématiques sociales fortes : vieillissement de la population et pauvreté, qui 
doivent être d’autant plus prises en compte et traitées dans les décisions d’aménagement. 
 
Cet « urbanisme au coup par coup » est néfaste pour le territoire dans la mesure où il 
augmente le risque de dilapidation des ressources (foncier, bois, agriculture, paysages,…) 
et n’apporte pas de réponses aux enjeux actuels et futurs : préservation des ressources, 
relocalisation de l’économie sur l’ensemble du territoire, vieillissement et paupérisation. 
Il est lié à la difficulté d’établir un « urbanisme de projet » et de mener une réflexion à échelle 
intercommunale, renforcé jusqu’à récemment par l’absence de Schéma de Cohérence 
Territoriale et de Plans locaux d’urbanisme intercommunaux.  
 
Pour autant, un consensus territorial pour des efforts en matière d’urbanisme et de gestion 
durable des espaces est à l’œuvre : premières réflexions sur la gestion de l’espace à 
l’échelle intercommunale depuis 2012 (diagnostics fonciers agricoles, Schémas 
Intercommunaux de Gestion de l’Espace), nouvelle charte du Parc naturel régional des 
Monts d’Ardèche en 2014, démarrage des deux procédures SCOT Ardèche méridionale et 



       

GAL Ardèche³ – FA n°1 
Avenant N°4 à la convention : 14/10/2021 

 

                                            
2 

Centre Ardèche en 2015, évolutions législatives (Grenelle II, ALUR, loi NOTRe, transition 
énergétique,…), etc. En parallèle des projets d’aménagement tels que les SCOT, LEADER 
vient donc jouer un rôle majeur pour impulser, par l’innovation et l’exemplarité, le 
changement de comportements à insuffler pour renverser les tendances à l’œuvre. 
 
Enfin, le GAL est un territoire rural polymorphe : densité démographique variée, attractivité 
inégale, dynamiques économiques hétérogènes, alternance de déprise foncière et de 
pression urbaine… A ce titre, il constitue un vivier (de contextes, d’acteurs, de projets,…) 
pour agir et innover sur le développement rural à partir de l’urbanisme, et ainsi faire du GAL 
Ardèche³ un territoire exemplaire en matière d’urbanisme rural. 
 
Enjeux :  
• Préserver et optimiser nos ressources (paysagères, foncières, architecturales, 

agricoles, forestières et naturelles) par la promotion d’un urbanisme rural exemplaire 
• Accompagner les élus, les habitants et les acteurs privés à changer de comportements 

dans la manière d’aménager et d’habiter le territoire 
• Encourager la relocalisation de l’économie sur l’ensemble du territoire par des choix 

d’aménagement durable 
 

2. Objectifs 
opérationnels 
et stratégiques 
(objectifs 
opérationnels 
auxquels la 
fiche-action se 
réfère) 

Objectifs stratégiques : 
• Sensibiliser à l’urbanisme durable par l’exemplarité et l’innovation 
• Promouvoir un modèle d’urbanisme rural durable (autre que le modèle majoritairement 

à l’œuvre aujourd’hui : consommateur d’espace, d’énergies et standardisé, insuffisant 
en matière de planification et de qualité des aménagements) favorisant une densité 
attractive et désirable 

• Disposer en 2022 de projets exemplaires reconnus à l’échelle nationale 
• Impulser de nouveaux comportements pour repenser la manière d’habiter le territoire 

en 2022 
• Maintenir nos capacités productives agricoles et forestières 
• Favoriser les équilibres territoriaux et les complémentarités entre les zones rurales et 

urbaines du territoire, notamment en renforçant les bassins de vie, comme espaces de 
proximité attractifs et solidaires  
 

Objectifs opérationnels : 
• Créer un réseau de compétences au service de la promotion d’un urbanisme rural 

durable 
• Doter les élus d’outils pour favoriser un urbanisme durable 
• Accompagner des démarches participatives en faveur d’un urbanisme durable 
• Soutenir de nouvelles formes d’urbanisme rural démonstratives et exemplaires (études 

et opérations d’investissements en découlant) 
• Développer des actions démonstratives et pédagogiques en direction des élus, 

habitants et acteurs privés pour faciliter le changement de comportements en matière 
d’urbanisme 

• Favoriser la mobilisation foncière 
 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 6b – Promouvoir le développement local 
dans les zones rurales ». 
 

3. Descriptif du 
contenu 
opérationnel  

1) Création et animation d’un réseau des acteurs de l’urbanisme  
Ce réseau a pour vocation de fédérer et réunir les compétences des acteurs de l’urbanisme, 
de l’aménagement et de l’architecture. 
 
Cette sous-action vise à soutenir les actions du réseau : 

• Les actions d’animation visant la mise en relation et la coordination des acteurs de 
l’urbanisme, de l’aménagement et de l’architecture, 

• Les voyages d’études, les manifestations et les actions d’échanges d’expériences (y 
compris par l’intervention d’experts) liés à l’urbanisme, l’aménagement et l’architecture, 
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• Les études, actions de conseil et d’expertise liées à l’urbanisme, l’aménagement et 
l’architecture ;  

• Les actions de communication liées à l’urbanisme, l’aménagement et l’architecture et à 
l’activité du réseau 

• Le matériel et l’équipement directement lié à la mise en relation et la coordination des 
acteurs de l’urbanisme, de l’aménagement et de l’architecture (matériel informatique et 
numérique, logiciel, supports d’animation, création d’outils d’échanges de données).  

 
2) Conception et animation d’outils d’aide à la décision en matière d’urbanisme 
Cette sous-action vise à renforcer la prise en compte des enjeux en matière d’urbanisme, 
de gestion de l’espace et de qualité paysagère, architecturale et environnementale dans les 
politiques d’aménagement du territoire par : 

• des actions d’animation, 

• des études, diagnostics, actions de conseil et d’expertise,  

• des actions de communication directement rattachées aux actions d’animation, aux 
études et aux actions de conseil et d’expertise. 

 
3) Investissements en faveur de nouvelles formes d’habitat et d’urbanisme 

exemplaires 
Cette sous-action vise à faire émerger de nouvelles formes d’habitat et d’urbanisme 
exemplaires en soutenant : 

• Les travaux de construction, de réhabilitation et d’aménagement de bâtiment ; 

• Les travaux d’aménagements urbains d’espaces publics ;  

• Les études préalables, les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie directement 
liés aux travaux et aménagements ; 

• Les actions d’animation directement liés aux travaux et aménagements. 
 
Les opérations soutenues pourront concerner : 

• La reconquête des bourgs-centres ; 

• La requalification de villages ; 

• La recomposition d’espaces déjà urbanisés ; 

• La création de hameaux nouveaux (y compris greffes) ; 

• Les entrées de communes ; 

• Les actions commerciales collectives (par exemple : qualification d’une zone 
d’activités) ; 

• La valorisation d’un itinéraire urbain ou d’un site ; 

• La reconquête du bâti existant ; 

• L’habitat économe (par exemple : emprise foncière limitée, économie d’énergie, 
économie de réseaux) ; 

• Les nouvelles formes architecturales dans le bâti. 
 

Cette sous-action fera l’objet d’un appel à projets ou appel à candidatures. 
 

 
4) Actions de sensibilisation en faveur de l’urbanisme, des paysages et de l’habitat 
Il s’agira de favoriser le changement de comportement de tout public sur les thématiques 
suivantes : 

• Manière de construire et de rénover (par exemple : utilisation d’éco-matériau dans 
la construction ou la rénovation) ; 

• Manière d’habiter (par exemple : réduction de la consommation d’énergie, 
cohabitation) ; 

• Manière d’aménager l’espace (par exemple : aménagement des centres-bourg), 

• Manière de se déplacer et éco-mobilité (par exemple : covoiturage, déplacements 
doux) ; 
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• Manière de préserver les paysages (par exemple : sensibilisation à l’évolution des 
paysages).  

 
Cette sous-action vise à soutenir dans ces différents domaines : 

• Les actions d’animation à destination de tout public ;  

• Les actions d’information, de formation, de sensibilisation et de communication (y 
compris par l’organisation de manifestations) ; 

• L’achat de matériel et d’équipements visant la création d’outils et de supports 
d’animation pour le changement de comportement (par exemple : exposition, mallette 
pédagogique) ; 

• Les actions d’études, de conseil et d’expertise ; 

• Les prestations de développement informatique. 
 
5/ Aménagements d’espaces publics dans le cadre de démarches participatives 
Cette sous action vise à soutenir :  

• des travaux d’aménagements urbains, définis au préalable par une étude globale de 
centre bourg de niveau avant-projet sommaire, intégrant les thèmes du dynamisme du 
village, de transition écologique, d’innovation et d’implication des usagers dans la 
décision 

 

4. Plus-value 
LEADER [à 
rédiger une fois 
réfléchis les 
critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL porte sur : 

• La mobilisation des acteurs de l’urbanisme, des élus et des habitants pour promouvoir 
et mettre en œuvre un urbanisme rural durable ; 

• La reconnaissance du territoire Ardèche3 comme un territoire rural de référence en 
matière d’urbanisme, de paysages et d’architecture. 

 

5. Effets attendus 
("on a réussi 
si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis de promouvoir un urbanisme rural exemplaire ? 
 
Indicateurs de réalisation :  

• Nombre de rencontres du réseau des acteurs de l’urbanisme : 8 (1 à 2 réunions / an sur 
6 ans) 

• Nombre d’études réalisées : 4 

• Nombre d’actions de sensibilisation démonstratives soutenues : 8 

• Nombre de projets d’investissements réalisés : 4 

• Nombre de projets d’aménagement d’espaces urbains issus de démarches 
participatives réalisés : 1 

 
Indicateurs de résultats : 

• Nombre d’actions conduites par le réseau des acteurs de l’urbanisme 

• Nombre de projets du GAL reconnus à l’échelle nationale (revue de presse du GAL) 

• Nombre de personnes touchées par les actions de sensibilisation 

• Création d’un corpus de projets en matière d’urbanisme rural exemplaire, constitué 
d’expériences innovantes recensées et de projets soutenus par le GAL y compris des 
projets publics issus de démarches participatives et contribuant au dynamisme de la 
commune 

 

6. Bénéficiaires 
éligibles / Non 
éligibles 
(Catégories de 
bénéficiaires = 
porteurs de 
projets 
éligibles) 

1) Création et animation d’un réseau d’acteurs de l’urbanisme 

• Syndicats Mixtes 

• Associations loi 1901 œuvrant dans les domaines de l’architecture, de l’urbanisme et 
de l’environnement 

 
2) Conception et animation d’outils d’aide à la décision en matière d’urbanisme 

• Communes, EPCI et Syndicats Mixtes 

• Etablissements publics  



       

GAL Ardèche³ – FA n°1 
Avenant N°4 à la convention : 14/10/2021 

 

                                            
5 

 
3) Investissements en faveur de nouvelles formes d’habitat et d’urbanisme 
exemplaires 

• Communes, EPCI 

• Etablissements publics  

• Entreprises Sociales pour l’Habitat, Sociétés coopératives, Sociétés d’Economie 
Mixtes (SEM), Sociétés Anonymes Coopératives d'Intérêt Collectif pour l’Accession à 
la Propriété (SACICAP)  

• Syndicats de copropriété 

• Associations loi 1901 

• Sociétés civiles immobilières 
 
4) Actions de sensibilisation en faveur de l’urbanisme, des paysages et de l’habitat  

• Associations loi 1901 

• Etablissements publics  

• Micro-entreprises et petites entreprises au sens du chapitre 8.1du PDR Rhône-Alpes  

• Syndicats professionnels (au sens du Titre III, Livre Ier, Deuxième partie du Code du 
Travail) dotés de la personnalité morale  

• Organismes de formation déclarés auprès des Services régionaux de contrôle de la 
formation professionnelle 

• Communes, EPCI, Syndicats mixtes 
 
5/ Aménagements d’espaces publics dans le cadre de démarches participatives 

• Etablissements publics  

• Communes, EPCI 
 

7. Dépenses 
éligibles / non 
éligibles 

 

1) Création et animation d’un réseau d’acteurs de l’urbanisme  
Sont éligibles :  

• Les dépenses de conseil, d’expertise juridique, d’expertise technique ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (frais de restauration, location de salles 
et de matériel, abonnements, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Coûts liés aux participants (frais de déplacement, d’hébergement, de restauration) ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• L’achat et le développement de logiciel ; 

• L’achat de matériels et/ou équipements neufs exclusivement dédié à l’opération 
(matériel informatique, bureautique, technique, mobilier). 

 
Les dépenses mentionnées ci-dessus devront être externalisées, hors indemnités de 
stagiaires. 
 
2) Conception et animation d’outils d’aide à la décision en matière d’urbanisme 
Sont éligibles :  

• Les dépenses de conseil, d’expertise juridique, d’expertise technique ; 

• Les études d’opportunité et diagnostics ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (frais de restauration, location de salles, 
location de matériel). 
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Les dépenses mentionnées ci-dessus devront être externalisées. 
 
3) Investissements en faveur de nouvelles formes d’habitat et d’urbanisme 
exemplaires 
Sont éligibles : 

• Les études d’opportunité, diagnostics directement liées à l’opération ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Les études de faisabilité, seules, sans 
projet d’investissement matériel, ne peuvent pas faire l’objet d’un dossier de subvention 
spécifique. Elles restent des dépenses admissibles même lorsque, compte tenu de leurs 
résultats, aucune dépense matérielle n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les actions d’animation directement liées aux travaux et aux aménagements ; 

• Les travaux de construction, de rénovation, d’extension et d’aménagement de biens 
immeubles (gros œuvre et second œuvre) ; 

• Les aménagements extérieurs (mobilier urbain, signalétique, travaux paysagers, voiries 
et réseaux divers (VRD)). 

 
Les dépenses mentionnées ci-dessus devront être externalisées. 
 
4) Actions de sensibilisation en faveur de l’urbanisme, des paysages et de l’habitat 
Sont éligibles : 

• Les dépenses de conseil, d’expertise juridique, d’expertise technique ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• Les frais de formation (supports de formation, intervenants, frais de déplacement) ; 

• L’acquisition et le développement de logiciels ; 

• Les dépenses de location de salles ou de matériels ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR ; 

• L’achat de matériel et/ou équipement neuf (matériel technique, mobilier, supports 
d’animation). 

 
Les dépenses mentionnées ci-dessus (hors dépenses de conseil, d’expertise juridique, 
d’expertise technique) pourront être externalisées (prestations de service, dépenses de 
location) ou internalisées (dépenses de personnel, dépenses de déplacement, dépenses 
indirectes selon l’Option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR). 
 

5/ Aménagements d’espaces publics dans le cadre de démarches participatives 

• Les travaux d’aménagement et de requalification d’espaces publics, définis par une 
étude globale urbaine externalisée préalable aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013) ; notamment les travaux 
d’aménagement de la voirie, de réseaux divers, liés à l’éclairage, au mobilier urbain, aux 
plantations sont concernés. 

• Le cas échéant, ’aménagement de jardins publics et l’acquisition de mobiliers urbains 
prévus dans l’étude  

 
Pour l’ensemble des sous-actions, les dépenses inéligibles sont : 
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• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• Le matériel d’occasion ; 

• L’auto-construction ; 

• L’acquisition de terrains ou de biens immeubles ; 

• Les dépenses liées à l’élaboration, la révision ou la modification de documents 
règlementaires en matière d’urbanisme (dont parties constitutives du document 
règlementaire, y compris animation nécessaire à leur réalisation), notamment : 
o les plans locaux d’urbanisme (PLU),  
o les plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi), 
o les schémas de cohérence territoriale (SCoT). 

 

8. Conditions 
d’éligibilité 

 
2) Conception et animation d’outils d’aide à la décision en matière d’urbanisme 
La demande devra comporter : 
• une notice (modèle fourni par le GAL) explicitant : 

o le lien entre le projet et les projets d’urbanisme existants ou en cours 
d’élaboration sur le territoire concerné (PLU, PLUI, SCOT, Charte du Parc, 
SIAGE,…) ; 

o le lien entre le projet et la dynamique intercommunale. 
 
3) Investissements en faveur de nouvelles formes d’habitat et d’urbanisme 
exemplaires 
Des pièces complémentaires pourront être demandées dans le cadre de l’appel à projets ou 
à candidatures. 
 
4) Actions de sensibilisation en faveur de l’urbanisme, des paysages et de l’habitat  
La demande devra comporter :  
• le cas échéant, la liste des partenaires associés ou à associer ; 
• une notice précisant les actions de communication prévisionnelles tout au long du 

projet ; 
• pour les actions pluriannuelles : 

o un bilan de l’année N-1 (modèle fourni par le GAL) devra être produit lors de la 
demande de subvention de l’année N, excepté pour la première demande ; 

o elles ne pourront pas être soutenues plus de trois années consécutives. 
 
5/ Aménagements d’espaces publics dans le cadre de démarches participatives 
Pour les travaux d’aménagement d’espaces publics, la demande devra comporter une notice 
explicitant la prise en compte dans les études préalables des questions de dynamisme du 
village, de transition écologique, d’innovation et d’implication des usagers dans la décision 
 
Conditions spécifiques applicables aux opérations réalisées dans une commune de 
plus de 10 000 habitants :  
• Les opérations de travaux de construction, de rénovation, d’extension, d’aménagement 

et d’équipement (y compris les études préalables et l’animation liées à ces opérations) 
réalisées dans une commune de plus de 10 000 habitants sont inéligibles. 

• Toute autre opération réalisée dans une commune de plus de 10 000 habitants est 
éligible à condition que la demande comporte une notice (modèle fourni par le GAL) 
explicitant la contribution du projet à la stratégie du GAL et son impact pour les 
communes rurales du territoire LEADER. Le contenu de cette notice sera évalué par le 
comité de programmation.  

9. Références 
réglementaires 
(FESI, aides 
d’Etat, règles 
nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 
65 à 71 concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les 
recettes, 
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• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 
concernant les priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les 
investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 
dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et 
d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et 
spécialement le chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 
Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du 
TFUE), un régime d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones 
rurales 20142020, 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées 
à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de 
partage avec 
les autres 
dispositifs du 
PDR ou autres 
FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne 
bénéficient pas d’autres financements européens, le service instructeur effectuera des 
contrôles croisés, en particulier sur les lignes de partage énumérées ci-dessous.  
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé  visera à s'assurer de l'absence de double 
financement européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif plutôt qu'à un 
autre dès lors que le projet est éligible à celui-ci, y compris au sein des fiches actions du 
programme. 
 
Lignes de partage avec le Programme Opérationnel FEDER/FSE : 

• Le soutien aux opérations de réhabilitation thermique du logement à vocation sociale 
portés par des bailleurs sociaux, gestionnaires et syndics de copropriétés relève du 
FEDER (OS 11) ; 

• Le soutien aux opérations de réhabilitation thermique de bâtiments tertiaires existants 
ou de nouvelles constructions relève du FEDER (OS 12) ; 

• Les actions de préservation et de restauration des infrastructures vertes et bleues qui 
contribuent au Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) relèvent du FEDER 
(OS 14) ; 

• Le soutien à des opérations de requalification de friches relève du FEDER (OS 15). 
 

Lignes de partage avec le PDR : 

• Les projets collectifs de mise en œuvre de stratégies locales de développement pour la 
préservation et la mise en valeur du foncier agricole, forestier et naturel relèvent de la 
mesure 16.72 du PDR lorsqu’ils s’inscrivent dans une démarche de coopération entre 
acteurs.  

 
Ligne de partage avec les autres fiches actions du programme LEADER : 

• Les actions de sensibilisation développées dans le cadre de la mise en place d’une 
plateforme de rénovation énergétique du logement privé relèvent de la fiche-action 3 
« Transformer nos atouts en moteurs de développement ». 
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• L'animation nécessaire à l'émergence des projets et à la mise en œuvre de la stratégie 
du GAL de la fiche action 1 relève de la fiche action 8 "animer et mettre en œuvre de la 
stratégie et des fondamentaux LEADER"  

 

11. Modalités 
d’intervention 
(taux, forfait, 
plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles retenues  
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale 
permise par le régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) ci-
dessous. 
 
 
Pour l’ensemble des sous-actions, hors appels à projets ou à candidatures : 

• Le taux d'aide publique fixe est de 100% 

• Un plancher de dépenses éligibles de 5 000 € HT est appliqué par dossier  
 
Pour la sous-action 5 pour les travaux d’aménagement d’espaces publics : 

• Un plancher de dépenses éligibles de 15 000 € HT et un plafond de dépenses de 75 
000 € HT est appliqué par dossier 

 
Pour les actions relevant d'un appel à projets ou à candidatures : 
Les taux d’aide publique fixe, plancher et plafond de dépenses éligibles seront déterminés 
dans le cadre de l'appel à projets ou à candidatures, dans la limite de 100% d’aide publique. 
 

12. Cofinancement
s mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes  

• Département de l’Ardèche 

• Etat 

• EPCI 
 

13. Principes et 
critères de 
sélection des 
projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du 
Comité de programmation) ou « sélection par appel à projets ou candidatures », selon un 
circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/SyMCA, co-financeurs, 
…) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 

• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des co-
financements. 

 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront 
utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de 
programmation. La grille de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les 
principes de sélection évoqués ci-dessus. Les critères de sélection viseront à prioriser les 
demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. 
L’analyse du dossier au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est 
effectuée que lors de la première demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan 
de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois 
seulement.  
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14. Plan de 
financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour 
l’ensemble du programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents types 
d’opération au sein d’une action + maquette de synthèse. 
 

15. Vérifiabilité / 
contrôlabilité 
(risques, 
mesures 
d’atténuations, 
points de 
contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 
L’évaluation de la vérifiabilité et de la contrôlabilité des mesures par l’ASP portent sur les 
conditions d’éligibilité qui recouvrent les critères d’éligibilité (bénéficiaires, nature de projet, 
dépenses), les engagements et les autres obligations. Mais, elle ne s’applique pas sur les 
critères de sélection. 
Il s’agit de vérifier que les critères sont simples, précis, clairs, objectifs et mesurables et 
pourront : 

• être plus facilement contrôlés 

• être compris de tous (instructeurs et demandeurs) et donc potentiellement mieux 
respectés / vérifiés 

• garantir l’équité entre les demandeurs 
Plus de détail et des exemples dans le glossaire collaboratif en lien 
 

16. Informations 
complémentair
es 
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Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n°2 : Valoriser et préserver les ressources agricoles et 
forestières 

1. Contexte 
(justification au 
regard de la 
stratégie) 

Contexte : 
Le territoire du GAL est composé de structures agricoles fragilisées alors que le 
contexte du marché est lui plutôt favorable. Cette situation est caractérisée notamment 
par : 

• Une perte de potentiels agricoles et de capacité productive importante en 10 ans 
(déprise : -30% de surfaces en herbe) ; 

• Une urbanisation qui se fait majoritairement sur des terres agricoles (déjà limitées 
en surface) et des milieux boisés ; 

• Une baisse du nombre d’exploitations agricoles et des agriculteurs âgés ; 

• Des menaces importantes dans les 6 ans à venir sur les exploitations (menaces 
sanitaires, prédation, dégradation des milieux, changement climatique, …) ; 

• Des conséquences sur les filières et les Hommes (fragilisation des outils de 
productions, isolement, difficultés sociales), des installations a minima, des milieux 
agro pastoraux qui se referment ; 

• Des demandes croissantes sur les filières de qualité (marchés porteurs) :AOP 
Châtaignes, AOP Fin Gras, AOP Picodon, IGP Vins Ardèche, Agriculture 
biologique, des demandes sur l’agneau, le lait ; mais aussi sur d’autres productions 
: petits fruits, olives, maraîchage, plantes aromatiques et médicinales ; 

• La consommation locale à structurer et renforcer. 
 
Quant à la forêt, elle couvre aujourd’hui plus de 50 % du territoire et 80 % appartient à 
des propriétaires privés. Globalement « jeunes », les peuplements sont variés et restent 
peu exploités et valorisés (récolte d’environ 20 % de l’accroissement annuel). Une « 
culture forestière » doit être développée auprès des propriétaires privés, tant au niveau 
de sa gestion durable, des conditions de son exploitation, que de la valorisation locale 
des bois. Enfin, de nouveaux marchés en émergence (bois énergie, biomasse,…) 
présentent des potentiels de développement en même temps qu’un risque de sur-
exploitation de la ressource. 
 
Qu’il s’agisse de l’exploitation agricole ou forestière, elle se déploie dans une mosaïque 
de milieux naturels et agropastoraux, dans une diversité de systèmes complémentaires 
(pentes et plateaux) qui font aujourd’hui l’objet de classements et de programmes de 
gestion spécifiques (Natura 2000, Espaces Naturels Sensibles, Parc, Projet Agro-
Environnemental et Climatique, Réserves naturelles nationales, biologiques…). 
Ces paysages et les espaces naturels et bâtis remarquables du GAL qui fondent 
aujourd’hui en grande partie l’attractivité de ce territoire doivent donc être préservés 
grâce à des pratiques plus respectueuses des milieux naturels : agro-écologiques, 
agriculture biologique et sylviculture durable. 
 
Enjeux :  

• Reconquérir le potentiel productif de l’agriculture et de la forêt  

• Accompagner la création de valeur ajoutée sur le territoire Ardèche3, à partir des 
ressources agricoles et forestières 

• Préserver les ressources naturelles 

• Soutenir une exploitation agricole et sylvicole locale, qualifiée et spécifique 
 

2. Objectifs 
opérationnels et 
stratégiques 
(objectifs 
opérationnels 

Objectifs stratégiques : 

• Accompagner la gestion durable de la ressource forestière 

• Soutenir le développement des filières agricole et sylvicole spécifiques au territoire 
et non délocalisables 

• Développer les pratiques respectueuses de l’homme et de l’environnement 
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auxquels la fiche-
action se réfère) 

Objectifs opérationnels : 

• Soutenir les initiatives en faveur de la gestion durable de la ressource forestière (en 
direction des propriétaires privés, professionnels, élus) 

• Développer les potentiels de valorisation du bois local 

• Développer les productions agricoles emblématiques du territoire par des actions 
collectives 

• Favoriser le développement de l’agriculture biologique et de l’agro-écologie 

• Accompagner le programme partenarial de reconquête de la châtaigneraie 
traditionnelle  

• Faire émerger et accompagner des actions agricoles et forestières concourant à la 
stratégie du GAL 

 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 3a – Améliorer la compétitivité des 
producteurs primaires en les intégrant mieux dans la chaîne agroalimentaire au moyen 
des programmes de qualité, en conférant une valeur ajoutée aux produits agricoles, et 
par le biais de la promotion sur les marchés locaux et des circuits d’approvisionnement 
courts, des groupements et des organisations de producteurs et des organisations 
interprofessionnelles (principalement pour les projets relatifs à l’aval de la filière 
alimentaire (transformation, commercialisation), aux circuits courts alimentaires, à la 
qualité des produits agricoles). 
 

3. Descriptif du 
contenu 
opérationnel 

1) Gestion durable de la ressource forestière 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• La définition et la mise en œuvre d’un Plan Sylvicole Territorial (étude, 
animation), 

• L’étude des impacts du changement climatique sur les forêts, 

• Les actions d’animation, de sensibilisation, de communication et de mise en 
réseau à destination des acteurs publics et privés de la gestion forestière et 
sylvicole (par exemple : démarches de certification, création de groupements, 
bourse foncière forestière), 

• Les actions d’animation, de sensibilisation et de formation liées à la qualification 
des entreprises de travaux forestiers (par exemple : projets collectifs de 
marquage, certification et reconnaissance de la filière, actions de sensibilisation 
à la sécurité au travail), 

• Les études et actions de médiation liées au désenclavement de massifs (par 
exemple : état des lieux de la desserte, identification des points noirs, actions 
de médiation entre élus locaux et exploitants forestier), 

• Les études et les opérations d’investissement matériel en matière d’exploitation 
forestière (par exemple : traction animale, câble, pneus basse pression, huiles 
biologiques). 

 
 
2) Détection, structuration et consolidation des débouchés agricoles et 

sylvicoles 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation, de communication et de promotion (y compris par des 
manifestations) visant la valorisation des filières agricoles et sylvicoles du 
territoire, 

• Les actions d’animation et les études visant à l’émergence de nouveaux 
débouchés ou produits agricoles et sylvicoles, 

• Les opérations collectives d’investissement matériel (études, travaux et 
équipements collectifs) pour l’approvisionnement, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles et sylvicoles (par exemple : scie 
mobile, plateformes, ateliers de transformation itinérants), 

• Les actions d’animation, de communication, les équipements et les travaux 
visant l’installation et l’entrepreneuriat agricole (par exemple : lieux-tests en 
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agriculture, ferme d’insertion professionnelle, bourse territoriale à l’installation, 
acquisition foncière, travaux de reconquête à vocation patrimoniale), 

• Les actions d’animation, les actions de communication, les études, les 
recherches - actions et les opérations d’investissements matériels (études, 
travaux et équipements) visant l’émergence de projets alimentaires territoriaux 
et plus globalement contribuant à la transition alimentaire et la valorisation de 
produits agricoles locaux dans les différents segments de consommation 
alimentaire (restauration collective, aide alimentaire…) 

 
3) Développement de l'agriculture biologique et de l'agro-écologie 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation, de communication, les études et les équipements 
visant à l’émergence de nouveaux débouchés et la commercialisation des 
produits AB. 

• Les actions d’animation, de communication et les études visant la conversion 
et la transmission des exploitations en AB (par exemple : état des lieux des 
exploitations en AB en phase de transmission, actions de sensibilisation des 
élus et des agriculteurs conventionnels), 

• Les actions d’animation, de sensibilisation et de communication (y compris par 
des manifestations) du grand public à l’agro-écologie et l’agriculture biologique 
(par exemple : manifestations AB, démarches participatives, actions 
éducatives, actions de promotion des productions et producteurs locaux), 

• Les actions d’animation, de sensibilisation et de formation visant la prise en 
compte des enjeux agro-écologiques et environnementaux dans les 
exploitations (préservation de la biodiversité, de la ressource en eau, création 
d’énergies renouvelables, valorisation des semences fermières)  

• Les études et les investissements matériels dans le cadre de la mise en œuvre 
des actions des projets agro-écologiques et climatiques du territoire (par 
exemple : restauration des pâturages à grands joncs, entretien des prairies 
permanentes, rénovation des landes de vaccinium myrtillus, soutien aux 
cépages résistants)  

 
4) Reconquête de la châtaigneraie traditionnelle 
Un programme partenarial de reconquête de la châtaigneraie traditionnelle a été mis en 
place dans l’objectif de remettre en valeur les châtaigneraies pour accroître la 
production fruitière en AOP Châtaigne d’Ardèche à l’échelle du terroir de l’AOP et 
l’utilisation du bois. Cette sous-action visera à soutenir la mise en œuvre du programme 
de reconquête à travers :  

• Les actions d’animation du partenariat entre les acteurs de la filière « châtaigne », 

• Les actions d’animation pour l’accompagnement des propriétaires et 
castanéiculteurs (animation, diagnostics de vergers)  

• Les actions de communication et de sensibilisation de tout public sur la 
châtaigneraie, 

• Les travaux d’amélioration de l’accessibilité des châtaigneraies 

• Dans le cadre d’appels à projets ou à candidatures, cette sous-action soutiendra 
les travaux de réhabilitation et d’entretien des vergers. 

 

4. Plus-value 
LEADER [à rédiger 
une fois réfléchis 
les critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL porte sur : 

• L’effort concerté en faveur de la consolidation de ressources agricoles et sylvicoles 
emblématiques ; 

• L’articulation des politiques de développement agricoles et sylvicoles à l’échelle 
LEADER. 

 

 5. Effets attendus 
("on a réussi si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis de préserver et valoriser les ressources agricoles et forestières ?  
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Indicateurs de réalisation :  

• Actions d’accompagnement des propriétaires forestiers privés 

• Nombre de filières emblématiques soutenues 

• Nombre de châtaigniers reconquis  

• Mise en place d’outils d’observation des impacts du changement climatique sur les 
forêts 

• Actions de valorisation du bois local  

• Actions collectives en direction des professionnels agricoles et forestiers 

• Actions de sensibilisation en direction du grand public  

• … 
 
 
Indicateurs de résultats : 

• Elaboration d’un Plan Sylvicole Territorial à l’échelle LEADER 

• Nombre d’acteurs économiques concernés (professionnels agricoles et forestiers, 
autres) 

• Nombre de productions emblématiques valorisées  

• Elaboration d’une stratégie de soutien à l’agriculture biologique à l’échelle LEADER 

• Nombre d’habitants concernés (dont propriétaires forestiers, consommateurs,…) 

• Augmentation des surfaces forestières gérées durablement 

• Augmentation du nombre d’agriculteurs et des surfaces en agriculture biologique 

• Augmentation du tonnage moyen annuel en châtaigne d’Ardèche AOP 
 

 

6. Bénéficiaires 
éligibles / Non 
éligibles 
(Catégories de 
bénéficiaires = 
porteurs de 
projets éligibles) 

 
Pour les sous-actions 1, 2, 3 et 4, sont éligibles : 

• Syndicats Mixtes 

• EPCI 

• Communes  

• Etablissements publics 

• Associations loi 1901 

• Associations Syndicales 

• Associations loi 1884 

• Agriculteurs et groupements d’agriculteurs au sens du chapitre 8.1 du PDR 

• Groupement de propriétaires forestiers privés, propriétaires forestiers publics et 
privés, gestionnaires privés professionnels 

• Micro-entreprises et petites entreprises au sens du chapitre 8.1 du PDR, dont 
coopératives 

• Sociétés Civiles Immobilières 

• Etablissements et Service d’Aide par le Travail 
 
Pour la sous-action 4), sont également éligibles : 

• Personnes physiques propriétaires fonciers 
 

 

7. Dépenses 
éligibles / non 
éligibles 

 

Pour les sous-actions 1, 2, 3 et 4 : 
 
Les dépenses matérielles éligibles sont : 
 

• L’achat et l’installation de matériel et/ou équipement neuf ou d’occasion 
(équipement informatique, pédagogique, bureautique, technique, logistique, 
mécanique et de construction, matériel de production, matériel roulant, mobilier, 
signalétique) ; 

• Les travaux d’aménagements extérieurs (travaux paysagers, élagage, création de 
pistes, débroussaillage, desserte) ; 

• Les travaux de construction, d’extension, de rénovation et d’aménagement de biens 
immeubles ; 
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Les dépenses immatérielles éligibles sont : 
 

• La location de matériel et/ou équipement neuf (équipement informatique, 
pédagogique, bureautique, technique, logistique, mécanique et de construction, 
matériel de production, matériel roulant) ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements 
(investissements définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013. Elles restent des 
dépenses admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune 
dépense matérielle n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre externalisés et d’ingénierie de projet 
directement liés à l’opération ; 

• Les études d’opportunité et diagnostics ; 

• Les dépenses de conseil et d’expertise technique, juridique, comptable, financière ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 
8.1 du PDR ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (location de salle ou de matériel, 
frais de restauration, frais de transport, achat de fournitures) ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de 
déplacement et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de 
restauration liés à l’accueil de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, 
achat de matériel et de fournitures) ; 

• Coûts liés aux participants (frais de déplacement, d’hébergement, de restauration). 

• Uniquement pour les sous-actions 1 et 3, les frais de formation (supports de 
formation, intervenants, frais de déplacement) ; 

 
Les dépenses immatérielles mentionnées ci-dessus (hors études de faisabilité 
externalisées préalables à un investissement et dépenses de maîtrise d’œuvre) 
pourront être externalisées (prestations de service, dépenses de location) ou 
internalisées (dépenses de personnel, dépenses de déplacement, dépenses indirectes 
selon l’Option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR). 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• L’auto-construction. 
 

 

8. Conditions 
d’éligibilité 

• Pour les opérations pluriannuelles, un bilan de l’année N-1 (dont le modèle sera 
fourni par le GAL) devra être produit lors de la demande de subvention de l’année 
N, excepté pour la première demande. 
 

• Pour être éligible, l’achat de matériel d’occasion devra figurer comme un poste 
de dépense dès la demande de subvention. Cette demande devra comporter : 

o Le devis du matériel d’occasion (fourni par le vendeur) ; 
o La copie de la facture d’achat du matériel neuf par le vendeur ; 
o Une attestation signée de l’expert comptable du vendeur attestant que le 

matériel n’a pas été acquis neuf au moyen d’une aide nationale ou 
communautaire ; 
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o Deux devis pour un matériel neuf équivalant attestant de la valeur inférieure 
du matériel d’occasion. 

 

• Pour les opérations d’investissement matériel relevant des sous-actions 1, 2 et 
3, le caractère expérimental et démonstratif des opérations sera vérifié, validé par 
une commission agricole et sylvicole et notifié au GAL. 

 

• Pour les opérations collectives d’investissement matériel relevant de la sous-
action 2 (voir définition en rubrique 16), les porteurs de projets de droit privé 
devront fournir une attestation signée des bénéficiaires finaux, futurs usagers de 
l’investissement. L’opération est éligible si l’attestation est signée par deux 
bénéficiaires finaux au minimum. 
 

• Pour la sous-action 4, les travaux d’amélioration de l’accessibilité des 
châtaigneraies sont éligibles à condition d'avoir été validées par le Comité de 
pilotage « reconquête de la châtaigneraie traditionnelle » et notifié au GAL 

 
Conditions spécifiques applicables aux opérations réalisées dans une commune 
de plus de 10 000 habitants :  

• Les opérations de travaux de construction, de rénovation, d’extension, 
d’aménagement et d’équipement (y compris les études préalables et l’animation 
liées à ces opérations) réalisées dans une commune de plus de 10 000 habitants 
sont inéligibles sauf pour les opérations de création de lieux tests en agriculture 
relevant de la sous-action 2. Les opérations de création de lieux tests en agriculture 
relevant de la sous-action 2 sont éligibles à condition que la demande comporte 
une notice (modèle fourni par le GAL) explicitant la contribution du projet à la 
stratégie du GAL et son impact pour les communes rurales du territoire LEADER. 
Le contenu de cette notice sera évalué par le comité de programmation. 

• Toute autre opération réalisée dans une commune de plus de 10 000 habitants est 
éligible à condition que la demande comporte une notice (modèle fourni par le GAL) 
explicitant la contribution du projet à la stratégie du GAL et son impact pour les 
communes rurales du territoire LEADER. Le contenu de cette notice sera évalué 
par le comité de programmation. 
 

 

9. Références 
réglementaires 
(FESI, aides 
d’Etat, règles 
nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les 
articles 65 à 71 concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 
concernant les recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 
5 concernant les priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les 
investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des 
dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens 
structurels et d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 
2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, 
et spécialement le chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 
Pour les opérations ne relevant pas du champ d’application de l’article 42 du TFUE et 
dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du TFUE), un 
régime d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment :  

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux 
Etats membres dans le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices 
de l’UE concernant les aides d’Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et dans 
les zones rurales 20142020, 
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• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux 
Etats membres dans le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices 
de l’UE concernant les aides d’Etat compatibles avec le marché intérieur (2014-
2020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis, 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 
108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 
accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 

 

 

10. Ligne de partage 
avec les autres 
dispositifs du 
PDR ou autres 
FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne 
bénéficient pas d’autres financements européens, le service instructeur effectuera des 
contrôles croisés, en particulier sur les lignes de partage énumérées ci-dessous. 
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé visera à s'assurer de l'absence de 
double financement européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif 
plutôt qu'à un autre dès lors que le projet est éligible à celui-ci, y compris au sein des 
fiches actions du programme. 
 
Lignes de partage avec le PDR : 
 

• Le soutien apporté par LEADER vise principalement à permettre l’émergence de 
dynamiques et de projets par les acteurs des filières agricoles et forestières à 
travers des actions d’animation territoriale et d’accompagnement des acteurs. Dans 
cette optique, les actions d'animation s’inscrivant dans la durée et pouvant 
comporter des temps d'information collective et de démonstration relèvent du 
programme LEADER. Les actions d'information ponctuelle relèvent de la mesure 
1.20 du PDR. 
 

• Les projets agricoles et forestiers individuels ou collectifs d’investissements 
matériels et les études liées seront soutenus par les mesures 4.12, 4.14, 4.21, 4.22, 
4.31, 4.32, 4.40, 8.51, 8.61 et 8.62 du PDR. Les actions d’animation continue 
préalables à l’émergence de projets portés par les acteurs des filières agricoles et 
forestières ainsi que les investissements matériels à portée expérimentale et 
démonstrative pourront relever du programme LEADER (cf. conditions d’éligibilité 
des projets d’investissements matériels. 

 

• Les opérations de travaux liés à la châtaigneraie d'Ardèche AOP (élagage, 
greffage, plantation, débroussaillage) portés par des agriculteurs et groupements 
d’agriculteurs relèvent de la mesure 4.12 du PDR. Les propriétaires de 
châtaigneraie (hors agriculteurs et groupements d’agriculteurs) relèvent du 
programme LEADER. 

 

• Les opérations agricoles collectives portant sur la création et la modernisation 
d'ouvrages de prélèvement, de stockage, de transfert, et d'acheminement de l'eau 
relèvent de la mesure 4.34 du PDR. Les opérations de réhabilitation du patrimoine 
hydraulique (par exemple les béalières) à des fins de production agricole et 
n’entrant pas dans le cadre de la mesure 4.34 pourront relever du programme 
LEADER. 

 

• Les investissements portés par les micro et petites entreprises de la filière bois 
relèvent de la mesure 6.42 du PDR. Le programme LEADER pourra soutenir des 
investissements portés par des bénéficiaires hors micro et petites entreprises de la 
filière bois. 
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• Les projets de coopération impliquant plusieurs partenaires soit de façon formelle 
par une structuration juridique, soit par convention de partenariat, visant le 
développement des circuits d’approvisionnement courts et des marchés locaux 
relèvent de la mesure 16.4 du PDR. Pour toute autre modalité de portage, un projet 
sur cette thématique pourra relever du programme LEADER. 

 
Ligne de partage avec les autres fiches actions du programme LEADER : 
 

• Les actions d’animation et les études visant à l’émergence de nouveaux débouchés 
relèvent de la sous-action 2 sauf si elles concernent des produits AB. Dans ce cas, 
elles relèvent de la sous-action 3 de cette fiche-action. 
 

• Les opérations de conception et d’animation d’outils d’aide à la décision sur la 
thématique du foncier agricole et sylvicole, portées par des communes, EPCI ou 
Syndicats Mixtes, relèvent de la fiche action 1 « Devenir un territoire exemplaire en 
matière d’urbanisme rural ». 

 

• Les opérations d’émergence de modèles économiques innovants hors vocation 
agricole et/ou sylvicole relèvent de la fiche action 5 « Favoriser le développement 
de modèles économiques innovants ». 

 

 

11. Modalités 
d’intervention 
(taux, forfait, 
plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles 
retenues 
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale 
permise par le régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) 
ci-dessous. 
 
 
Pour l’ensemble des sous-actions, hors appels à projets ou à candidatures : 

• Le taux d’aide publique fixe est de 100% 

• un plancher de dépenses éligibles de 5 000 € HT est appliqué par opération.  

• Pour les projets de travaux de construction, de rénovation, d’aménagement de 
biens immeubles et d’aménagement extérieur, un plafond de dépenses éligibles 
de 100 000 € HT est appliqué par dossier.  

 
Pour les actions relevant d’un appel à projets ou appel à candidatures : 

• Les taux d’aide publique fixe, plancher et plafond de dépenses éligibles seront 
déterminés dans le cadre de chaque appel à projets ou appel à candidatures, dans 
la limite de 100% d’aide publique. 

 

 

12. Cofinancements 
mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes  

• Département 

• EPCI 

• Etat 

• Agences de l’eau 

• ADEME 
 

 
13. Principes et 

critères de 
sélection des 
projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions 
du Comité de programmation) ou « sélection par appel à projets ou candidatures », 
selon un circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-
financeurs, …) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 
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• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des 
co-financements. 

 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous 
seront utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
 

Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de 
programmation. La grille de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent 
les principes de sélection évoqués ci-dessus. Les critères de sélection viseront à 
prioriser les demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. 
L’analyse du dossier au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection 
n’est effectuée que lors de la première demande d’aide, sur la base du plan d’actions 
et du plan de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde 
fois seulement.  
 

 
14. Plan de 

financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour 
l’ensemble du programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents 
types d’opération au sein d’une action + maquette de synthèse. 
 

 15. Vérifiabilité / 
contrôlabilité 
(risques, 
mesures 
d’atténuations, 
points de 
contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 
 

 

16. Informations 
complémentaires 

Pour la sous-action 2 : 

• Le caractère collectif des opérations collectives d’investissement matériel se définie 
de la façon suivante : 
o Soit le porteur de l’opération est un bénéficiaire de droit public, 
o Soit l’usage de l’investissement est destiné à au moins 2 bénéficiaires finaux si 

le porteur de l’opération est de droit privé. 
 

• Les appels à projets ou à candidatures visant le soutien aux études, travaux de 
construction, d’aménagement intérieur et extérieur et équipements utilisant du bois 
local préciseront la définition du bois local. 

 

• Les appels à projets ou à candidatures relatifs aux actions d’animation, actions de 
communication, études et opérations d’investissements matériels (études, travaux 
et équipements) visant l’utilisation de produits agricoles locaux dans la restauration 
collective préciseront les définitions des produits agricoles locaux et de la 
restauration collective. 
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Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n° 3: Transformer nos atouts en moteurs de 
développement 

1. Contexte 
(justification au 
regard de la 
stratégie) 

Contexte : 
Le périmètre du GAL est caractérisé par un modèle économique déséquilibré avec : 

• Une économie hyper résidentielle en sud Ardèche, liée à une forte attractivité 
touristique ; 

• Une économie productive sous représentée ou en perte de compétitivité ; 

• Une saisonnalité marquée des activités touristiques et agricoles ; 

• Une évasion des revenus hors du territoire, générant peu de création d’emplois ; 

• Une concentration des emplois et des entreprises sur les secteurs les plus attractifs, au 
détriment des zones de pentes et de montagne. 

 
Et en même temps, le territoire recèle de ressources aujourd’hui repérées, potentiellement 
vectrices d’un développement économique plus équilibré. Ces ressources : 

• constituent des locomotives de développement de part leur caractère structurant et leur 
capacité à générer du développement économique et de l’emploi ; 

• s’inscrivent sur les moyens et longs termes ; 

• font l’objet d’un consensus territorial public-privé ; 

• sont spécifiques et non délocalisables ; 

• rayonnent au-delà du territoire LEADER ; 

• se déploient majoritairement sur les secteurs du GAL les plus fragiles ; 

• constituent également des vecteurs de valorisation de ressources emblématiques du 
territoire : les paysages, les savoir-faire, le patrimoine (géologique et bâti), la sociabilité. 

 
Ces ressources qui constituent des moteurs de développement sont au nombre de six ; il 
s’agit des projets suivants à faire émerger ou à conforter : 
1. Création d’un pôle d’innovation des Métiers d’art 
2. Mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique du logement privé 
3. Aménagement de la Dolce Via - Voie douce de la vallée de l’Eyrieux.  Etudes et 

équipements d’accueil le long des voies douces du territoire Ardèche3. 
4. Valorisation du patrimoine géologique à travers le label Géopark 
5. Création du parcours artistique « Partage des Eaux » 
6. Développement des réseaux « Bistrot de Pays »  
 
Enjeu :  
Dans ce contexte, l’enjeu pour le GAL est d’accompagner les six moteurs de développement 
détenant une capacité d’entrainement suffisante pour favoriser un modèle économique plus 
équilibré et plus vertueux, tout en confortant l’attractivité et les spécificités du territoire. 
 

2. Objectifs 
opérationnels 
et stratégiques 
(objectifs 
opérationnels 
auxquels la 
fiche-action se 
réfère) 

Objectifs stratégiques : 

• Accompagner la relocalisation de l’économie (activités non délocalisables, spécifiques) ; 

• Renforcer la territorialisation de l’économie sur les zones les plus fragiles ; 

• Générer des activités économiques respectueuses des patrimoines et des savoir-faire ; 

• Cibler les efforts sur six moteurs de développement emblématiques et structurants, 
répartis sur l’ensemble du territoire afin de permettre à LEADER de jouer un réel effet 
levier. 

 
Objectifs opérationnels : 

• Réaliser les infrastructures concourant à la concrétisation des 6 moteurs de 
développement  

• Créer de nouveaux produits / nouvelles prestations (touristiques, culturels, de services) 
à destination des professionnels et du grand public  

• Construire des collaborations entre acteurs socio-économiques (et au-delà entre 
secteurs d’activité et public/privé) 
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• Sensibiliser les publics à la connaissance et la préservation des patrimoines et des 
savoir-faire 

 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 6b – Promouvoir le développement local 
dans les zones rurales. 
 

3. Descriptif du 
contenu 
opérationnel 

1) Création d’un pôle dédié aux Métiers d’art 
Cette sous-action vise à soutenir la création d’un pôle dédié aux métiers d’art à travers : 

• la construction, l’aménagement (gros œuvre et second œuvre) et l’équipement 
(notamment outils et matériaux de production, outils de communication) d’espaces de 
travail et d’exposition-vente à l’usage des professionnels des métiers d’art (salles de 
réunion, espaces d’information, ateliers de production individuels et collectifs, salles 
d’exposition et de vente) ;  

• l'aménagement et l’équipement d'une artothèque au sein du pôle des métiers d'art et 
l'achat d'œuvres d'art à destination de l'artothèque 

• les actions de formation destinées aux professionnels des métiers d’art et au personnel 
dans le cadre de l'animation du pôle des métiers d'art ; 

• les actions de conseil, d’expertise et l’animation dédiée à l’accompagnement des 
professionnels des métiers d’art et au fonctionnement du pôle ; 

• les actions de sensibilisation, d’information, de communication (y compris par 
l’organisation de manifestations) et de promotion sur les métiers d’art et sur les outils du 
pôle dédié aux Métiers d’art. 

 
2) Mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique du logement privé 
Le territoire ardéchois a été lauréat en 2015 de l’appel à manifestation d’intérêt 
« Plateformes territoriales de la rénovation énergétique du logement privé » lancé par 
l’ADEME et la Région Rhône-Alpes. 
Cette sous-action vise à soutenir la mise en œuvre de la plateforme à travers : 

• L’animation dédiée à la mise en œuvre de la plateforme (par exemple : sensibilisation 
et accompagnement des ménages, analyse de l’offre et des besoins en matière de 
rénovation énergétique, mise en réseau des professionnels du bâtiment, sensibilisation 
des acteurs territoriaux, coordination des acteurs) ; 

• Les actions d’information et de communication sur le dispositif ; 

• Les actions de conseil et d’expertise liées à la mise en œuvre du dispositif ; 

• Les actions de formation sur la rénovation énergétique à destination des professionnels 
du bâtiment, des collectivités et des associations ; 

• Les études de pérennisation de la plateforme ; 

• L’achat de matériel et d’équipement directement lié à la mise en œuvre de la plateforme 
(matériel informatique et numérique, supports d’animation).  

 
 
3) Aménagement touristique de la Dolce Via, voie douce de la vallée de l’Eyrieux, 

Etudes et équipements d’accueil le long des voies douces du territoire Ardèche3. 
La Dolce Via, voie douce longue de 90km située le long de la vallée de l’Eyrieux, deviendra, 
une fois aménagée, l’un des tronçons remarquables d’une boucle de grande itinérance, 
longue de plus de 150km, comprenant la Dolce Via, le Train de l’Ardèche-Mastrou et une 
portion de la Via Rhôna. La Dolce Via constituera ainsi une offre touristique et d’itinérance 
unique en Rhône-Alpes.  
Par ailleurs, une dynamique importante est à noter sur l’ensemble du département de 
l’Ardèche sur la création de nouvelles voies douces, structurantes pour le développement 
touristique et la mobilité. 
 
Cette sous-action vise à soutenir l’aménagement de la Dolce Via, des espaces et des voies 
qui s’y rattachent, à travers : 
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• Les travaux de construction, de réhabilitation et d’aménagement (par exemple : voirie et 
réseaux divers, revêtement, construction et réhabilitation d’ouvrages d’art et d’ouvrages 
hydrauliques, murs de soutènement, parking) ; 

• Les équipements et travaux de sécurisation (par exemple : fabrication et pose de garde-
corps, de barrières) ; 

• Les équipements et aménagements d’accueil (par exemple : bancs, tables de pique-
nique, toilettes, abris) et signalétiques (par exemple : panneaux de signalisation) ; 

• Les études, les actions de conseil et d’expertise liées à la création d’équipements et de 
bâtiments d’accueil touristique (par exemple : étude de réhabilitation d’un bâtiment 
d’hébergement touristique) ; 

• Les études, les diagnostics, les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie et les 
frais de conseil et d’expertise directement liés aux travaux et aménagements.  

 
Cette sous-action vise à soutenir les études et l’aménagement d’équipements le long de 
l’ensemble des voies douces du territoire Ardèche3: 

• Etudes, diagnostics, frais de conseils directement liés aux travaux et aménagements 

• Les équipements et aménagements d’accueil (par exemple : bancs, tables de pique-
nique, racks à vélos, toilettes, abris) et signalétiques (par exemple : panneaux de 
signalisation et d’interprétation) 

 
4) Valorisation du patrimoine géologique à travers le label Geopark 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation et l’organisation de manifestations visant à renforcer la 
connaissance, la conservation et la valorisation du patrimoine géologique, 

• Les études, inventaires et actions de recherche sur le patrimoine géologique, 

• Les études et actions d’animation visant la conservation et la gestion des sites 
géologiques, 

• Les équipements et les aménagements paysagers visant la conservation et la 
valorisation des sites géologiques, 

• Les actions de communication et la création d’outils de vulgarisation sur le patrimoine 
géologique,  

• Les actions d’information, de sensibilisation et de formation à destination de tout public 
sur la géologie. 
 

5) Création du parcours artistique « Partage des Eaux » 
Le « Partage des Eaux » est un parcours d’art contemporain autour de la ligne de partage 
des eaux entre Atlantique et Méditerranée. Avec une fréquentation touristique estimée à 
50 000 visiteurs par an sur la partie la plus rurale et fragile du territoire, ce projet culturel, 
économique et touristique confirme le territoire ardéchois comme source d'inspiration et de 
création en écho aux premières œuvres d’art de l’humanité. 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les travaux de construction, de production, de maintenance et d'entretien d’œuvres 
d’art, 

• Les aménagements routiers et paysagers liés à la création d’œuvres d’art, 

• L’achat, l’installation, la maintenance et l'entretien d’équipements et de mobiliers urbains 
liés au parcours artistique, 

• Les études, les actions de conseil et d’expertise liées à la mise en œuvre du parcours 
artistique (par exemple études paysagères, esquisses artistiques d’œuvres d’art, études 
techniques, expertise juridique et financière), 

• L’animation dédiée à la coordination et à la mise en œuvre du parcours artistique, 

• Les actions d’information, de communication, de promotion et de diffusion, y compris 
par l’organisation de manifestations et d’expositions, liées au parcours artistique. 
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6) Développement des « Bistrot de Pays® »  
Le développement des « Bistrots de Pays ® » permettra au GAL de devenir une référence 
en matière de développement local, de services de proximité et de lien social (partenariat 
public-privé, partenariat entre acteurs du tourisme, de la culture, du commerce, de l’artisanat 
et de l’agriculture, implication des habitants). 
 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• L’animation dédiée au réseau des « Bistrot de Pays ® », 

• Les actions directement liées à l’opération d’animation : 
o Les actions de conseil, d’expertise et de formation destinées aux « Bistrot de 

Pays ® », 
o Les actions de communication, de promotion et de diffusion, y compris par 

l’organisation de manifestations, liées aux « Bistrot de Pays ® ». 
 

4. Plus-value 
LEADER [à 
rédiger une fois 
réfléchis les 
critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL se traduit comme suit : 

• Les projets permettent de renforcer les collaborations public-privé et entre secteurs 
économiques ; 

• La mobilisation territoriale autour de ces 6 projets stratégiques concoure à faire de ces 
derniers des locomotives, des moteurs de développement pour le territoire du GAL ; 

• Sans LEADER, ces projets ne pourraient soit pas être conduits, soit ne pas être mis en 
œuvre dans des conditions permettant de générer l’activité souhaitée et de répondre à 
la fragilité socio-économique du territoire. 

 

5. Effets attendus 
("on a réussi 
si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) : 
LEADER a-t-il permis de transformer 6 atouts identifiés en moteurs de développement 
économique structurants ? 
 
Indicateurs de réalisation :  
1. Nombre d’actions structurantes soutenues : 6 
2. Nombre d’infrastructures réalisées : 

• 1 pôle des métiers d’art ;  

• 1 voie douce aménagée (Dolce via) ; 

• 1 voie douce accompagnée (étude ou équipements d’accueil) 

• Equipements de géosites (Geopark) ; 

• 1 parcours artistique : 6 œuvres d’art in situ 
3. Nombre de filières accompagnées : 6 (métiers d’art, bâtiment, tourisme, éducation au 

territoire, culture, restauration) 
 
Indicateurs de résultats : 
1. Nombre de professionnels concernés (faire un état initial et un état visé pour chacune 

des 6 actions) 
2. Nombre de nouveaux produits / nouvelles prestations créés (exemples : création de 

petites séries d’artisanat d’art grâce au pôle d’innovation des métiers d’art, création de 
nouveaux produits touristiques sur la Dolce Via, le Geopark et le Partage des eaux, 
développement de nouvelles prestations chez les bistrotiers,….) 

3. Nombre d’usagers concernés (on considère ici que tout usager (l’artisan d’art qui utilise 
le pôle d’innovation des métiers d’art, le propriétaire habitant qui rénove, le touriste qui 
fréquente la Dolce Via, l’habitant qui participe à une animation) génère de l’activité 
économique localement). 

4. Renouvellement du label Geopark en 2018-2019 
5. Création d’une structure dédiée pour la Plateforme de rénovation énergétique du 

logement privé 
6. Création d’un réseau départemental des Bistrots de Pays 
 

6. Bénéficiaires 
éligibles / Non 

Pour l’ensemble des sous-actions : 

• EPCI et Syndicats Mixtes 
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éligibles 
(Catégories de 
bénéficiaires = 
porteurs de 
projets 
éligibles) 

 
Pour la sous-action 1), sont également éligibles : 

• Etablissements publics  

• Associations loi 1901 
 
Pour la sous-action 3), sont également éligibles : 

• Etablissements publics  

• Communes 
 
Pour la sous-action 4), sont également éligibles : 

• Etablissements publics  

• Communes 
 
Pour la sous-action 6), sont également éligibles : 

• Associations loi 1901 
 

7. Dépenses 
éligibles / non 
éligibles :  

 

 
1) Création d’un pôle dédié aux Métiers d’art 

• Les travaux de construction, d’extension, de rénovation et d’aménagement de biens 
immeubles ; 

• L’achat et l’installation de matériel et/ou d’équipement neuf et/ou d’occasion (supports 
d’animation, matériel et équipement technique, numérique, informatique et de 
production) ; 

• L'achat d'œuvres d'art 

• Les études d’opportunité et diagnostics directement liées à l’opération ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Elles restent des dépenses 
admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune dépense matérielle 
n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les dépenses de conseil et expertise juridique, technique, comptable, financière ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Frais de formation à destination des professionnels des métiers d’art visant la montée 
en compétences pour l’exercice de leur métier (supports de formation, intervenants, frais 
de déplacement et de restauration des formateurs et des participants) ; 

• Frais de formation directement liés aux dépenses de personnel dans le cadre de 
l'animation du pôle des métiers d'art ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• Frais annexes directement liés à l’opération (frais de restauration, location de salles et 
de matériel, abonnements, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR. 

 
2) Mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique du logement privé 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR. 
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• Les prestations d’animation ; 

• Les dépenses d’études, de conseil et d’expertise juridique, technique, comptable, 
financière ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais de formation à destination des professionnels du bâtiment visant la montée en 
compétences pour la rénovation énergétique (supports de formation, intervenants, frais 
de déplacement et de restauration des formateurs et des participants) ; 

• L’achat de matériel et/ou d’équipement (informatique, numérique, supports 
d’animation) ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (frais de restauration, location de salles 
et de matériel, abonnements, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

 
3) Aménagement de la Dolce Via, voie douce de la vallée de l’Eyrieux, et études, 
aménagement des équipements d’accueil le long des voies douces du territoire 
Ardèche3 
 
Les dépenses éligibles pour la Dolce Via : 

• Les travaux de construction, de réhabilitation et d’aménagement de voies de circulation 
douce, de voies d'accès et de parkings qui s’y rattachent ; 

• Les équipements de sécurisation de voies de circulation douce (garde-corps, barrières) 
; 

• Les équipements d’accueil et signalétique (bancs, tables, porte-vélos, abris, toilettes, 
panneaux de signalisation et d’information) 

• Les études d’opportunité et diagnostics directement liées à l’opération ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Elles restent des dépenses 
admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune dépense matérielle 
n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les dépenses de conseil et expertise juridique, technique, comptable, financière. 
 
Les dépenses éligibles pour les autres voies douces du territoire Ardèche3: 

• Les études d’opportunité et diagnostics directement liées à l’opération ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Elles restent des dépenses 
admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune dépense matérielle 
n’est engagée ; 

• Les équipements de sécurisation de voies de circulation douce (garde-corps, barrières) 

• Les équipements d’accueil et signalétique (bancs, tables, porte-vélos, abris, toilettes, 
panneaux de signalisation et d’information) 

 
4) Valorisation du patrimoine géologique à travers le label Geopark 

• Les prestations d’animation ; 

• L’achat et l’installation de matériel et/ou d’équipement (panneaux signalétiques et 
d’information, supports de conservation, de valorisation et de promotion des sites 
géologiques, supports pédagogiques) ; 

• Les travaux extérieurs d’aménagement paysager liés à la conservation et à la 
valorisation de sites géologiques (sécurisation, accessibilité, travaux préalables à 
l’installation d’un équipement : débroussaillage, maçonnerie) ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 
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• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses d’études, de conseil, d’expertise technique, d’expertise scientifique ; 

• Les frais de formation sur toute thématique liée à la géologie et à destination de tout 
public (intervenants, supports de formation, frais de déplacement des intervenants) 

• Coûts liés aux participants à des actions d’animation et de formation (frais de 
déplacement, d’hébergement et de restauration). 

 
5) Création du parcours artistique « Partage des Eaux » 

• Les travaux de construction, de production, de maintenance et d'entretien d’œuvres 
d’art : 

• Les travaux d’aménagements routiers et paysagers liés à la création d’un parcours 
artistique ;  

• L’achat, l’installation, la maintenance et l’entretien de matériel et/ou d’équipement 
artistique lié à la production d’œuvres d’art et à l’accueil d’exposition ; 

• L’achat, l’installation, la maintenance et l’entretien de matériel et/ou d’équipement 
extérieurs (mobilier urbain, panneau signalétique et d’information, supports 
d’interprétation artistique) ; 

• Les études d’opportunité et diagnostics directement liées à l’opération ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements (investissements 
définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Elles restent des dépenses 
admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune dépense matérielle 
n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les dépenses de conseil et expertise juridique, technique, comptable, financière ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes y compris cachets 
d’artistes, frais de déplacement et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais 
de restauration liés à l’accueil de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, 
achat de matériel et de fournitures) ; 

• Les frais de transport d’expositions ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (location de salles et de matériel, les 
frais de déplacements, d’hébergement et de restauration liés à l’accueil d’artistes 
facturés ou calculés selon le chapitre 8.1 du PDR) ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR. 

 
6) Développement des « Bistrot de Pays ® »  

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR ; 

• Les dépenses de conseil et expertise juridique, technique, comptable, financière ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de formation à destination des gérants et salariés des « Bistrot de Pays ® » 
visant la montée en compétences pour l’exercice de leur métier (supports de formation, 
intervenants, frais de déplacement des formateurs et des participants). 
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Pour toutes les sous-actions, les dépenses immatérielles mentionnées ci-dessus (hors 
études de faisabilité préalables à un investissement et dépenses de maîtrise d’œuvre) 
pourront être externalisées (prestations de service, dépenses de location) ou internalisées 
(dépenses de personnel, dépenses de déplacement, dépenses indirectes selon l’Option de 
coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR). 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• L’auto-construction ; 

• Les études de faisabilité préalables à un investissement et dépenses de maîtrise 
d’œuvre réalisées en interne ; 

• L’achat de terrains ou de biens immeubles. 
 

8. Conditions 
d’éligibilité 

Pour les opérations pluriannuelles, un bilan de l’année écoulée (dont le modèle sera fourni 
par le GAL) devra être produit lors de la demande de subvention de l’année suivante. 
 
Pour être éligible, l’achat de matériel d’occasion devra figurer comme un poste de 
dépense dès la demande de subvention. Cette demande devra comporter : 

• Le devis du matériel d’occasion (fourni par le vendeur) ; 

• La copie de la facture d’achat du matériel neuf par le vendeur ; 

• Une attestation signée de l’expert comptable du vendeur attestant que le matériel n’a 
pas été acquis neuf au moyen d’une aide nationale ou communautaire ; 

• Deux devis pour un matériel neuf équivalant attestant de la valeur inférieure du matériel 
d’occasion. 

 
Conditions spécifiques applicables aux opérations réalisées dans une commune de 
plus de 10 000 habitants :  

• Les opérations de travaux de construction, de rénovation, d’extension, d’aménagement 
et d’équipement (y compris les études préalables et l’animation liées à ces opérations) 
réalisées dans une commune de plus de 10 000 habitants sont inéligibles sauf pour les 
opérations d’aménagement d’un espace collectif d’exposition-vente relevant de la sous-
action 1. Les opérations d’aménagement d’un espace collectif d’exposition-vente 
relevant de la sous-action 1 sont éligibles à condition que les professionnels des métiers 
d’art utilisateurs de l’espace soient majoritairement situés sur le périmètre LEADER 
(localisation du siège social) et en dehors de la commune de plus de 10 000 habitants. 

• Toute autre opération réalisée dans une commune de plus de 10 000 habitants est 
éligible à condition que la demande comporte une notice (modèle fourni par le GAL) 
explicitant la contribution du projet à la stratégie du GAL et son impact pour les 
communes rurales du territoire LEADER. Le contenu de cette notice sera évalué par le 
comité de programmation. 
 

Pour la sous-action 1, en plus des conditions spécifiées ci-dessus : 

• les opérations devront avoir été validées par le Comité de pilotage du pôle des métiers 
d’art.  

9. Références 
réglementaires 
(FESI, aides 
d’Etat, règles 
nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 
65 à 71 concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les 
recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 
concernant les priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les 
investissements, 
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• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 
dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et 
d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et 
spécialement le chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 
Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du 
TFUE), un régime d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones 
rurales 20142020, 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées 
à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de 
partage avec 
les autres 
dispositifs du 
PDR ou autres 
FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne 
bénéficient pas d’autres financements européens, le service instructeur effectuera des 
contrôles croisés, en particulier sur les lignes de partage énumérées ci-dessous. 
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé  visera à s'assurer de l'absence de double 
financement européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif plutôt qu'à un 
autre dès lors que le projet est éligible à celui-ci, y compris au sein des fiches actions du 
programme. 
 
Lignes de partage avec le Programme Opérationnel Massif Central : 

• Pour les sous-actions 3, 4 et 5, le programme LEADER soutient les projets définit 
comme moteurs de développement dans un objectif de consolidation. Les actions qui 
permettront de développer l’offre (touristique, culturelle, de service, …) autour des 
aménagements réalisés pourront relever du FEDER. 

 
Ligne de partage avec le programme LEADER Ardèche Verte : 
Dans le cadre de la plateforme de rénovation énergétique du logement privé, les actions 
conduites sur le périmètre Ardèche³ relèveront du programme LEADER Ardèche³. Les 
actions conduites sur le périmètre de l’Ardèche Verte relèveront du programme LEADER 
Ardèche Verte. 
 
Ligne de partage avec les autres fiches actions du programme LEADER : 

• Les actions de sensibilisation en faveur de l’urbanisme, des paysages et de l’habitat ne 
s’inscrivant pas dans la plateforme de rénovation énergétique du logement privé relèvent 
de la fiche-action 1 « Devenir un territoire exemplaire en matière d’urbanisme rural ». 

• Les actions en faveur de la transition écologique ne s’inscrivant pas dans la plateforme 
de rénovation énergétique du logement privé relèvent de la fiche-action 6 « Pour un 
territoire responsabilisé et responsable ». 

 

11. Modalités 
d’intervention 
(taux, forfait, 
plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles 
retenues. 
 
Lorsque l’application des règles en matière d’Aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale 
permise par le régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux d’aide 
mentionné(s) ci-dessous. 
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Pour l’ensemble des sous-actions : 

• Le taux d'aide publique fixe est de 100% 

• Un plancher de dépenses éligibles de 5 000 € HT est appliqué par dossier  
 

12. Cofinancement
s mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes  

• Département de l’Ardèche (Plateforme de rénovation énergétique, Dolce Via) 

• Etat (DETR) 

• EPCI 
 

13. Principes et 
critères de 
sélection des 
projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du 
Comité de programmation), selon un circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-financeurs, 
…) ; 

• Avis en opportunité (Comité de programmation), dont examen des critères de sélection 
des projets ; 

• Décision de programmation (Comité de programmation) après obtention des co-
financements. 

 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront 
utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de 
programmation. La grille de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les 
principes de sélection évoqués ci-dessus. Les critères de sélection viseront à prioriser les 
demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. 
L’analyse du dossier au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est 
effectuée que lors de la première demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan 
de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois 
seulement.  
 

14. Plan de 
financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour 
l’ensemble du programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents types 
d’opération au sein d’une action + maquette de synthèse. 
 

15. Vérifiabilité / 
contrôlabilité 
(risques, 
mesures 
d’atténuations, 
points de 
contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 
L’évaluation de la vérifiabilité et de la contrôlabilité des mesures par l’ASP portent sur les 
conditions d’éligibilité qui recouvrent les critères d’éligibilité (bénéficiaires, nature de projet, 
dépenses), les engagements et les autres obligations. Mais, elle ne s’applique pas sur les 
critères de sélection. 
Il s’agit de vérifier que les critères sont simples, précis, clairs, objectifs et mesurables et 
pourront : 

• être plus facilement contrôlés 

• être compris de tous (instructeurs et demandeurs) et donc potentiellement mieux 
respectés / vérifiés 

• garantir l’équité entre les demandeurs 
Plus de détail et des exemples dans le glossaire collaboratif en lien 
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16. Informations 
complémentair
es 
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1

Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n°4 : Déployer des dispositifs d’accompagnement des compétences 

humaines 

1. Contexte 

(justification au 

regard de la 

stratégie) 

Contexte : 
L’attractivité résidentielle et son poids économique constituent des atouts pour un territoire rural fragile 

comme celui du GAL Ardèche3. Pour autant, ces dynamiques viennent aussi accentuer des déséquilibres à 
l’œuvre : pertes d’emplois, désindustrialisation, compétences inadaptées, vieillissement et paupérisation de 
la population… alors qu’elles pourraient être génératrices d’un développement plus équilibré. 
 
Pour inverser ces tendances et valoriser les potentiels du territoire, des méthodes volontaristes existent : 
elles visent à apprendre autrement, à accompagner autrement, à faire ensemble, à rechercher de nouveaux 
moteurs de développement. Sur le territoire du GAL, certaines méthodes ont déjà pu être étudiées ou 
expérimentées : réseaux professionnels, animation de démarches appréciatives (partir de ce qui fonctionne), 
chantiers d’insertion innovants, accompagnement de porteurs d’ « envie d’entreprendre » (étude pour la 
mise en place d’une « école de projets »), démarche de construction d’offres d’activités sur la période 
2007-2013, lancement en 2012 d’une Université territoriale d’entreprises en lien avec le classement 
UNESCO de la grotte ornée du Pont d’Arc (lien territoire/universités/entreprises), etc… 
 
Concernant l’Université territoriale d’entreprises plus précisément, elle est calquée sur le modèle des 
universités d’entreprise, créés lorsque de grands groupes ont affaire à un changement de culture interne 
(SNCF, Accor…). L’Université Territoriale d’Entreprises œuvre dans le champ de l’éducation et cherche à 
favoriser l’innovation en associant institutions territoriales, Universités -et plus largement des acteurs de 
l’éducation- et entreprises locales. Son ambition est de trouver ensemble des réponses pédagogiques pour 
faire face aux mutations économiques en adaptant les compétences locales aux enjeux du territoire. 
 
Quant à l’économie sociale et solidaire (ESS), son poids est fort depuis longtemps sur le territoire du GAL 
et participe à le caractériser. Avec la promulgation de la loi relative à l’économie sociale et solidaire du 31 
juillet 2014 qui réaffirme l’ESS comme un mode d’entreprendre à part entière et d’utilité sociale, l’ESS 
devient encore plus que jamais un modèle économique à consolider et déployer. La mise en place d’un 
dispositif d’accompagnement de l’ESS constitue donc aujourd’hui une opportunité. 
 
Pour l’ensemble, ces dispostifs : 

• révèlent et renforcent les compétences disponibles, qu’elles se situent au sein des entreprises ou de la 
société civile ; 

• génèrent du maintien et de la création d’emplois et d’activités ; 

• favorisent l’adéquation entre le territoire, les porteurs d’idée/de projet et les projets ;  

• promeuvent des valeurs éducatives, sociales et solidaires. 
 
De fait, elles répondent aux enjeux de territorialisation de l’économie et de préservation et valorisation des 
ressources, notamment humaines, de ce territoire. L’enjeu pour le GAL réside donc dans sa capacité à les 
accompagner et à les déployer. 
 
Enjeux :  

• Favoriser la culture de l’entreprenariat, l’envie d’entreprendre 
• Valoriser et renforcer les compétences humaines 
• Créer des activités ou des emplois permettant de rééquilibrer le modèle économique du GAL tout en 

valorisant les ressources humaines disponibles  
 

2. Objectifs 

opérationnels et 

stratégiques 

(objectifs 

opérationnels 

auxquels la fiche-

action se réfère) 

Objectifs stratégiques : 

• Trouver des solutions innovantes d’activation des compétences du territoire (accompagnement des 
porteurs d’idées et de projets, nouveaux processus d’apprentissage, renforcement des liens avec les 
universités,…) 

• Soutenir les projets économiques d’utilité sociale 
• Accompagner l’entreprenariat : entreprendre autrement 
• Conforter et générer des activités et des emplois 
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Objectifs opérationnels : 

• Tester de nouvelles formes d’accompagnement de l’entreprenariat 
• Faire émerger de nouvelles activités (idées ou projets viables) 
• Consolider l’ESS comme un mode d’entreprendre à part entière et d’utilité sociale 
• Développer des modes d’apprentissage adaptés aux enjeux du territoire et de demain 
• Augmenter les compétences du territoire (porteurs d’idées/de projets, entreprises, associations, 

collectivités) 
 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 6a – Faciliter la diversification, la création et le 
développement de petites entreprises ainsi que la création d’emplois. 
 

3. Descriptif du 

contenu 

opérationnel 

1) Expérimentation d’un « Atelier des projets »  

L’Atelier des projets est un dispositif d’appui à l’émergence de projets par un accompagnement destiné aux 
porteurs d’idées ou d’envies (tout public souhaitant entreprendre sur le territoire). 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Une animation dédiée à la mise en œuvre du dispositif, à l’accompagnement des porteurs d’idées et à 
la constitution d’une bourse d’idées (outil d’échange et de mise en relation entre l’offre et la demande) ; 

• Les actions directement liées à la mise en œuvre de l’opération d’animation : 
o Actions d’information et de communication liées au dispositif, 
o Organisation de manifestations (par exemple : forums des métiers) destinées aux porteurs 

d’idées et/ou au grand public, 
o Actions de formation et de conseil destinées aux porteurs d’idées, 
o Achat de matériel nécessaire à la mise en œuvre du dispositif (par exemple : matériel 

informatique, supports d’animation). 
 
2) Construction d’offres d’activités économiques rurales 

Cette sous-action vise à soutenir : 

• Une animation à l’échelle du Centre Ardèche dédiée à la création ou au maintien d’activités de 
production de biens et de services (détection de potentiels d’activités économiques, définition d’offres 
d’activités économiques viables, recherche et accompagnement de porteurs de projets) ; 

• Les actions directement liées à la mise en œuvre de l’opération d’animation : 
o Actions d’information, de communication et de diffusion liées à la création ou au maintien 

d’activités,  
o Actions de formation, conseil et d’expertises liées à la création ou au maintien d’activités,  
o Achat de matériel nécessaire à la mise en œuvre du dispositif (par exemple : matériel 

informatique, supports d’animation). 
 
3) Déploiement d’un pôle ressources économie sociale et solidaire 

Cette sous-action vise à soutenir : 

• Une animation dédiée à la mise en œuvre d’un pôle ressources économie sociale et solidaire (ESS) (par 
exemple : accompagnement de projets relevant de l’ESS, mise en réseau des acteurs de l’ESS, étude 
de potentiels d’activités dans le champ de l’ESS), 

• Les actions directement liées à la mise en œuvre de l’opération d’animation : 
o Les actions d’information, de communication et de promotion de l'ESS auprès de tout public, 
o L’organisation et la participation à des manifestations dans le champ de l’ESS (par exemple : 

forums des associations, journées d’informations collectives sur l’ESS), 
o Les actions de formations, de conseils et d’expertises auprès des acteurs de l’ESS,  
o L’achat de matériel nécessaire à la mise en œuvre de l’action (par exemple : matériel 

informatique, supports d’animation). 
 
4) Mise en place et déploiement de nouveaux modes d’apprentissage 

L’Université territoriale d’entreprises est un dispositif associant les universités, les entreprises et le territoire. 
Il vise à faire du GAL un « territoire apprenant » par le développement des compétences R&D en mobilisant 
les ressources universitaires et par de nouveaux outils pédagogiques et modes d’apprentissage. 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Une animation dédiée à la mise en œuvre de l’Université territoriale d’entreprises (par exemple : 
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organisation d’offres de stage et de recherche, accompagnement de stagiaires et des structures 
accueillantes, valorisation des travaux, conception d’outils et services d’apprentissage) 

• Les actions directement liées à la mise en œuvre de l’opération d’animation : 
o Les actions d’information, de communication et de diffusion (y compris par l’organisation de 

manifestations) liées à la mise en place de nouveaux modes d’apprentissage,  
o Les actions de formation, de conseil et d’expertises liées à la mise en place de nouveaux 

modes d’apprentissage,  
o L’achat de matériel nécessaire à la mise en œuvre du dispositif (par exemple : matériel 

informatique et numérique, supports d’animation). 

• Les études, les prestations de développement informatique et les équipements liés à la création de 
nouveaux outils d’apprentissage, notamment numérique. 

 

4. Plus-value 

LEADER [à rédiger 

une fois réfléchis 

les critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL se traduit comme suit : 

• LEADER a permis d’expérimenter de nouvelles méthodes d’apprentissage collectif 

• LEADER a permis de révéler les ressources du territoire (qu’elles soient sous la forme d’idées, de 
potentiels d’activités, de financements mobilisables, de compétences disponibles, de solidarités) pour 
qu’elles génèrent de l’activité et de l’emploi. 

 

5. Effets attendus 

("on a réussi si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis d’expérimenter de nouvelles formes d’accompagnement des compétences humaines 
du territoire ? 
 
Indicateurs de réalisation :  

• Nombre de démarches d’accompagnement soutenues : 4 (atelier des projets, appui à la construction 
d’offres d’activités, pôle ressources économie sociale et solidaire, nouveaux modes d’apprentissage) 

 
Indicateurs de résultats : 

• Nombre de bénéficiaires accompagnées (porteurs d’idées, porteurs de projets, créateurs, stagiaires, 
entreprises) 

• Nombre d’offres d’activités créées 

• Nombre de nouveaux outils ou méthodes d’apprentissage créés 

• Nombre d’actions pérennisées au-delà du soutien LEADER (évaluation en 2018) 
 

6. Bénéficiaires 

éligibles / Non 

éligibles 

(Catégories de 

bénéficiaires = 

porteurs de 

projets éligibles) 

• Syndicats Mixtes 

• Associations loi 1901 œuvrant dans les domaines de l’emploi, de la formation, du développement 
économique ou de la création d’activités 

 

7. Dépenses 

éligibles / non 

éligibles 

 

Les dépenses éligibles sont : 

 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (location de salle ou de matériel, abonnements, 
cotisations, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

• Les dépenses de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable, financière ;  

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations directement liés à l’opération  (prestations externes, frais de 
déplacement et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil de 
public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de fournitures) ; 

• Les frais de formation (supports de formation, intervenants, frais de déplacement) ; 
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• Coûts liés aux participants (frais de déplacement, d’hébergement, de restauration) ; 

• L’achat de matériel neuf directement lié à l’opération (matériel informatique, bureautique, mobilier, 
supports d’animation). 

 
Les dépenses mentionnées ci-dessus pourront être externalisées (prestations de service, dépenses de 
location) ou internalisées (dépenses de personnel, dépenses de déplacement, dépenses indirectes selon 
l’Option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR). 
 
Pour la sous-action 4, sont également éligibles : 

• L’achat d’équipement lié à la création d’outils d’apprentissage (équipement technique, numérique). 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• Le matériel d’occasion. 
 

8. Conditions 

d’éligibilité 

• Pour les opérations pluriannuelles, un bilan de l’année N-1 (dont le modèle sera fourni par le GAL) devra 
être produit lors de la demande de subvention de l’année N, excepté pour la première demande. 
 

• Les opérations pluriannuelles ne pourront pas être soutenues plus de trois années consécutives. 
 

• Pour les demandes présentant des frais de personnel, les fiches de poste correspondantes devront être 
fournies. 

 

9. Références 

réglementaires 

(FESI, aides 

d’Etat, règles 

nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 65 à 71 
concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 concernant les 
priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre 
des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, 
FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et spécialement le 
chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 

Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du TFUE), un régime 
d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats membres dans 
le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de l’UE concernant les aides d’Etat dans 
les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones rurales 20142020, 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats membres dans 
le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de l’UE concernant les aides d’Etat 
compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant 
des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de partage 
avec les autres 

dispositifs du PDR 

ou autres FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne bénéficient pas d’autres 
financements européens, le service instructeur effectuera des contrôles croisés, en particulier sur les lignes 
de partage énumérées ci-dessous. 
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Lignes de partage avec le Programme Opérationnel FEDER/FSE : 

• Le développement d’outils et de méthodologies au service des territoires intégrant le plan d’actions 
régional en faveur de l’économie de proximité  et la professionnalisation des acteurs du développement 
économique local relève du FEDER (OS 7)  

• L’accompagnement des acteurs de l’ESS et des réseaux d’accompagnement de l’innovation sociale et 
le soutien aux projets socialement innovants et aux formes atypiques d’emploi et de travail relève du 
FEDER (OS 8)  

• Le soutien aux actions d’accompagnement à la création reprise d’entreprises (en cohérence avec la 
stratégie régionale de développement économique et d’innovation) et l’accompagnement à la création 
reprise d’entreprises agricoles et agri-rurales relèvent du FSE (OS 16)  
 

Lignes de partage avec le Programme Opérationnel Massif Central : 

• Les actions liées à l’amélioration des connaissances, la valorisation des compétences disponibles et la 
stratégie d’accueil et d’intégration de nouvelles populations conduites à l’échelle interrégionale du 
Massif Central relèvent du FEDER. 

 
Ligne de partage avec les autres fiches actions du programme LEADER : 

• L’animation du pôle ressources économie sociale et solidaire relève de la présente fiche action ; toute 
autre opération s’inscrivant dans le champ de l’ESS relève de la fiche-action 5 « Favoriser le 
développement de modèles économiques innovants ». 

 

11. Modalités 

d’intervention 

(taux, forfait, 

plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles retenues  
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale permise par le 
régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) ci-dessous. 
 
1) Expérimentation d’un « atelier des projets »  

Le taux d’aide publique est de 90% 
 
2) Construction d’offres d’activités économiques rurales 
Le taux d’aide publique est de 90% 
 
3) Déploiement d’un pôle ressources économie sociale et solidaire 

Le taux d’aide publique est de 80% 
 
4) Conception et déploiement de nouveaux modes d’apprentissage 
Le taux d’aide publique est de 100% 
 

12. Cofinancements 

mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes  

• Département de l’Ardèche 

• Etat 

• EPCI 
 

13. Principes et 

critères de 

sélection des 

projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du Comité de 
programmation), selon un circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-financeurs, …) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 

• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des co-financements. 
 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
 

Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de programmation. La grille 
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de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les principes de sélection évoqués ci-dessus. 
Les critères de sélection viseront à prioriser les demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. L’analyse du dossier 
au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est effectuée que lors de la première 
demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois seulement.  
 

14. Plan de 

financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour l’ensemble du 
programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents types d’opération au sein d’une 
action + maquette de synthèse. 
 

15. Vérifiabilité / 

contrôlabilité 

(risques, mesures 

d’atténuations, 

points de 

contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 

 

16. Informations 

complémentaires  
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Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n° 5 : Favoriser le développement de modèles 
économiques innovants 

1. Contexte 
(justification 
au regard de la 
stratégie) 

Contexte : 
Le périmètre du GAL est caractérisé par un modèle économique déséquilibré avec : 

• Une économie hyper résidentielle en sud Ardèche, liée à une forte attractivité 
touristique ; 

• Une économie productive sous représentée ou en perte de compétitivité ; 

• Une saisonnalité marquée des activités touristiques et agricoles ; 

• Une évasion des revenus hors du territoire, générant peu de création d’emplois ; 

• Une concentration des emplois et des entreprises sur les secteurs les plus attractifs, 
au détriment des zones de pentes et de montagne. 

 
Pour faire face à ce déséquilibre, de nouveaux modèles économiques plus vertueux tels 
que l’économie de la croissance verte (« produire et consommer plus » avec des 
ajustements organisationnels et technologiques) ou encore l’économie écologique post-
croissance (« produire et consommer moins et mieux ») font émerger de nouvelles 
opportunités, de nouveaux besoins sur les territoires ruraux.  
 
Ces modèles économiques qui se déploient d’ailleurs depuis quelques années sur le 
territoire du GAL, se décomposent comme suit : 

• L’économie circulaire : elle cherche à imiter les cycles écologiques en limitant les 
pertes d’énergie et de matières mais aussi les pollutions : renouvellabilité des 
ressources, recyclage des déchets, réutilisation des produits usagers,… 

• L’économie de la fonctionnalité : elle consiste à vendre non plus un produit mais un 
usage, une fonction, un service ; 

• L’économie des circuits courts : elle consiste à réduire le nombre d’intermédiaires 
entre le producteur et consommateur (un intermédiaire maximum), en favorisant la 
proximité, y compris en dehors des domaines agricoles et agro-alimentaires ; 

• L’économie collaborative : elle consiste à mettre en réseau des acteurs afin de 
permettre un partage des outils de production (outils, idées, projets, bâtiments) ou des 
biens et services produits. 

 
Ces modèles économiques s’accompagnent aussi de nouvelles manières de faire 
ensemble. Qu’il s’agisse de créer des solidarités humaines pour soutenir les entrepreneurs 
ou qu’il s’agisse de créer des solidarités territoriales de financement des projets 
économiques. 
 
Enjeu :  
Dans ce contexte, l’enjeu pour le GAL est d’accompagner le développement de ces 
nouveaux modèles économiques qui contribuent à rééquilibrer son modèle économique, à 
créer des activités non délocalisables  tout en véhiculant des valeurs sociétales fortes 
(utilité sociale, empreinte écologique, coopération). 
 
Pour y répondre, les initiatives soutenues : 

• cibleront prioritairement les acteurs économiques ; 

• respecteront les valeurs de l’économie sociale et solidaire ; 

• porteront une attention particulière aux habitants, en tant que consommateurs et 
usagers pouvant participer au changement de modèle économique ; 

• viseront une empreinte écologique faible, la redistribution des richesses sur le 
territoire, la création d’emplois, la préservation et la valorisation des ressources 
naturelles et culturelles ; 

• et s’appuieront prioritairement sur la coopération entre acteurs, y compris publics-
privés, pour être menées. 

 

2. Objectifs 
opérationnels 

Objectifs stratégiques : 

• Réguler les effets négatifs de l’économie résidentielle par de nouveaux moteurs de 
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et stratégiques 
(objectifs 
opérationnels 
auxquels la 
fiche-action se 
réfère) 

développement 

• Faire des modèles économiques innovants une opportunité pour rééquilibrer 
l’économie du territoire et tendre vers un modèle économique plus vertueux 

• Accompagner le changement de pratiques (production, consommation, 
usages/partages, partenariats) 

 
Objectifs opérationnels : 

• Faire émerger et accompagner des communautés de co-workers sur l’ensemble du 
GAL, et principalement sur les zones rurales 

• Expérimenter des activités économiques (y compris d’utilité sociale) s’inscrivant dans 
les modèles économiques innovants : économie circulaire, économie de la 
fonctionnalité, économie des circuits courts, économie collaborative 

• Tester de nouvelles formes d’appui à l’entreprenariat (entraide et épargne locale) 
 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 6a – Faciliter la diversification, la 
création et le développement de petites entreprises ainsi que la création d’emplois  
 

3. Descriptif du 
contenu 
opérationnel 

1) Développement des espaces collaboratifs de travail, de projets, de conception et 
de fabrication 

Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation, de formation et de communication (y compris par 
l’organisation de manifestations) visant l’émergence de communautés d’usagers 
d’espaces collaboratifs et la mise en réseau des espaces collaboratifs (par exemple : 
recherche d’actifs télétravailleurs, appui à la constitution de communautés, recherche 
de lieux d’accueil) ;  

• Les études, travaux d’aménagement (gros œuvre et second œuvre) et équipements 
d’espaces collaboratifs.  

 
2) Emergence de modèles économiques et d’appui à l’entreprenariat innovants 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation, de communication et les études visant la détection et 
l’accompagnement de modèles économiques innovants ;  

• Les études, travaux d’aménagement (gros œuvre et second œuvre) et équipements 
visant au développement d’activités dans le champ des modèles économiques 
innovants ; 

• Les actions de sensibilisation et de formation visant à renforcer l’entreprenariat dans 
les modèles économiques innovants ; 

• Les actions d’animation, de communication, les études et les équipements (par 
exemple : outils numériques) en faveur de la diversification des ressources financières 
pour les projets du territoire. 
 

Cette sous-action fera l’objet d’un appel à candidatures ou à projets. 
 

4. Plus-value 
LEADER [à 
rédiger une 
fois réfléchis 
les critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL se traduit comme suit : 

• L’innovation technologique et sociétale impulsée par les nouveaux modèles 
économiques a été soutenue ; 

• L’impact économique, social et environnemental des nouveaux modèles économiques 
peut être démontré pour le territoire ; 

• Les coopérations entre acteurs se sont déployées. 
 

5. Effets attendus 
("on a réussi 
si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis d’amplifier le déploiement des modèles économiques innovants sur 
le territoire ? 
 
Indicateurs de réalisation :  

• Nombre d’espaces collaboratifs aménagés : 5 



       

GAL Ardèche3 – FA n°5 
Avenant N°4 à la convention : 21/11/2020  

 

  3 

• Nombre de nouveaux produits / services / outils testés 

• Nombre d’actions collectives menés 
 
Indicateurs de résultats : 

• Nombre de communautés d’usagers d’espaces collaboratifs accompagnées 

• Nombre de futurs usagers d’espaces collaboratifs identifiés 

• Nombre de potentiels d’activités accompagnés (porteurs de projets, études et tests 
dans les modèles économiques innovants) 

• Nombre d’activités économiques soutenues (coworkers, activités créées ou 
développées dans les modèles économiques innovants) 

• Outils de mobilisation de l’épargne locale activés 
 

6. Bénéficiaires 
éligibles / Non 
éligibles 
(Catégories de 
bénéficiaires = 
porteurs de 
projets 
éligibles) 

• Communes 

• EPCI  

• Syndicats Mixtes 

• Associations loi 1901 

• Etablissements publics 

• Micro-entreprises et petites entreprises tel que défini dans le chapitre 8.1du PDR 
Rhône-Alpes, dont sociétés coopératives  

• Moyennes entreprises tel que définies dans le chapitre 8.1du PDR Rhône-Alpes, 
uniquement si elles sont constituées en Coopérative d’Activité et d’Emploi 

• Syndicats professionnels (au sens du Titre III, Livre Ier, Deuxième partie du Code du 
Travail) dotés de la personnalité morale  

 

7. Dépenses 
éligibles / non 
éligibles 

Pour l’ensemble des sous actions, les dépenses éligibles sont : 
 

• Les travaux de rénovation et d’aménagement (gros œuvre et second œuvre) de biens 
immeubles ; 

• Les études de faisabilité externalisées préalables aux investissements 
(investissements définis à l’article 45 du règlement UE 1305-2013). Elles restent des 
dépenses admissibles même lorsque, compte tenu de leurs résultats, aucune dépense 
matérielle n’est engagée ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet externalisés directement 
liés à l’opération. 

• L’achat de matériel et/ou équipement neuf ou d’occasion (matériel informatique, 
numérique, technique, y compris outils de production, bureautique, mobilier) ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (location de salle ou de matériel, frais 
de restauration, abonnements, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

• Les dépenses de conseil et d’expertise technique, juridique, comptable, financière ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• Les frais de formation (supports de formation, intervenants, frais de déplacement) ; 

• Coûts liés aux participants (frais de déplacement, d’hébergement, de restauration). 
 
Les dépenses mentionnées ci-dessus pourront être externalisées (prestations de service, 
dépenses de location) ou internalisées (dépenses de personnel, dépenses de 
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déplacement, dépenses indirectes selon l’Option de coûts simplifiés définie dans le 
chapitre 8.1 du PDR). 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• L’auto-construction ; 

• L’achat de terrains ou de biens immeubles ; 

• La construction de biens immeubles ; 

• Les aménagements extérieurs. 
 

8. Conditions 
d’éligibilité 

• Pour les opérations pluriannuelles, un bilan de l’année N-1 (dont le modèle sera 
fourni par le GAL) devra être produit lors de la demande de subvention de l’année N, 
excepté pour la première demande 
 

• Pour les demandes présentant des frais de personnel, les fiches de poste 
correspondantes devront être fournies 

 

• Pour être éligible, l’achat de matériel d’occasion devra figurer comme un poste de 
dépense dès la demande de subvention. Cette demande devra comporter : 

o Le devis du matériel d’occasion (fourni par le vendeur) ; 
o La copie de la facture d’achat du matériel neuf par le vendeur ; 
o Une attestation signée de l’expert comptable du vendeur attestant que le 

matériel n’a pas été acquis neuf au moyen d’une aide nationale ou 
communautaire ; 

o Deux devis pour un matériel neuf équivalant attestant de la valeur inférieure du 
matériel d’occasion. 

 

• Pour la sous-action 1), les demandes présentant des dépenses de travaux de 
rénovation et d’aménagement devront comporter une notice (modèle fourni par le 
GAL) explicitant le fonctionnement prévisionnel du lieu (fonctions, usagers, 
gouvernance).  
 

Conditions spécifiques applicables aux opérations réalisées dans une commune de 
plus de 10 000 habitants :  

• Les opérations de travaux de construction, de rénovation, d’extension, d’aménagement 
et d’équipement (y compris les études préalables et l’animation liées à ces opérations) 
réalisées dans une commune de plus de 10 000 habitants sont inéligibles. 

• Toute autre opération réalisée dans une commune de plus de 10 000 habitants est 
éligible à condition que la demande comporte une notice (modèle fourni par le GAL) 
explicitant la contribution du projet à la stratégie du GAL et son impact pour les 
communes rurales du territoire LEADER. Le contenu de cette notice sera évalué par le 
comité de programmation. 
 

9. Références 
réglementaires 
(FESI, aides 
d’Etat, règles 
nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 
65 à 71 concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les 
recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 
concernant les priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les 
investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des 
dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens 
structurels et d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 
2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et 
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spécialement le chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  
 
Encadrement du taux d’aide publique : 
Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du 
TFUE), un régime d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux 
Etats membres dans le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de 
l’UE concernant les aides d’Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et dans les 
zones rurales 20142020, 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux 
Etats membres dans le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de 
l’UE concernant les aides d’Etat compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées 
à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de 
partage avec 
les autres 
dispositifs du 
PDR ou autres 
FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne 
bénéficient pas d’autres financements européens, le service instructeur effectuera des 
contrôles croisés, en particulier sur les lignes de partage énumérées ci-dessous. 
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé visera à s'assurer de l'absence de double 
financement européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif plutôt qu'à 
un autre dès lors que le projet est éligible à celui-ci, y compris au sein des fiches actions 
du programme. 
 
Lignes de partage avec le Programme Opérationnel FEDER/FSE : 

• Le développement d’outils et de méthodologies au service des territoires intégrant le 
plan d’actions régional en faveur de l’économie de proximité et la professionnalisation 
des acteurs du développement économique local relève du FEDER (OS 7). 

• L’accompagnement des acteurs de l’ESS et des réseaux d’accompagnement de 
l’innovation sociale et le soutien aux projets socialement innovants et aux formes 
atypiques d’emploi et de travail relève du FEDER (OS 8). 

• Le soutien aux initiatives d’entreprenariat social relève du FSE (OS 16). 
 
Lignes de partage avec le PDR : 

• Le soutien aux personnes physiques portant un projet de création d’une micro-
entreprise non agricole relève de la mesure 6.20 du PDR Rhône-Alpes. 

• Le soutien aux investissements pour le développement d’activités non agricoles en 
appui à des activités agricoles ou forestières (agritourisme, hébergement, accueil 
pédagogique, accueil en lien avec les activités artistiques, artisanat, …) relève de la 
mesure 6.41 du PDR Rhône Alpes. 

 
Lignes de partage avec les autres fiches actions du programme : 

• Les opérations à vocation agricole et/ou sylvicole relèvent de la fiche action 2 
« Valoriser et préserver les ressources agricoles et forestières ». 

• Les opérations concernant les modèles économiques innovants (dont l’économie 
sociale et solidaire) relèvent de la présente fiche action sauf le déploiement d’un pôle 
ressource ESS qui relève de la fiche action 4 « Déployer des dispositifs 
d’accompagnement des compétences humaines ». 
  

11. Modalités 
d’intervention 
(taux, forfait, 
plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles 
retenues  
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale 
permise par le régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) ci-
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dessous. 
 
Sous-action 1) : 100% 
 
Sous-action 2) : 
Le taux d’aide publique fixe et un plafond de dépenses éligibles seront déterminés dans le 
cadre d’un appel à projets ou appel à candidatures, dans la limite de 100% d’aide 
publique. 
 

12. Cofinancement
s mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes  

• Département de l’Ardèche  

• Etat  

• Communes, EPCI 
 

13. Principes et 
critères de 
sélection des 
projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du 
Comité de programmation) ou « sélection par appel à projets ou candidatures », selon un 
circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-financeurs, 
…) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 

• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des co-
financements. 

 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront 
utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
 

Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de 
programmation. La grille de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les 
principes de sélection évoqués ci-dessus. Les critères de sélection viseront à prioriser les 
demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. 
L’analyse du dossier au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est 
effectuée que lors de la première demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan 
de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois 
seulement.  
 

14. Plan de 
financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour 
l’ensemble du programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents 
types d’opération au sein d’une action + maquette de synthèse. 
 

15. Vérifiabilité / 
contrôlabilité 
(risques, 
mesures 
d’atténuations, 
points de 
contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 
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16. Informations 
complémentair
es 
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Sous-mesure 19.2 - Fiche Action n°6 : Pour un territoire responsabilisé et responsable 

1. Contexte 
(justification au 
regard de la 
stratégie) 

Contexte : 
Premièrement, le département de l’Ardèche est le territoire aux problématiques sociales les 
plus fragiles de la région Rhône-Alpes : pauvreté, chômage et vieillissement y sont marqués. 
En matière démographique, l’installation de retraités accentue le vieillissement du territoire, 
rendant la faible proportion de jeunes encore plus préoccupante. Avec un indicateur de 
jeunesse très faible (83% contre 115% en Rhône-Alpes) et une précarité forte, qui se traduit 
par le fort taux de « jeunes non insérés » (23,6% contre 19,9% en France métropolitaine 
selon l’INSEE) et le plus faible taux régional des 30-34 ans titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur (37.8 % en Ardèche), le territoire est conscient de l’enjeu que 
représente la jeunesse. Le contexte territorial d’enclavement et les difficultés de mobilité ne 
touchent pas seulement les jeunes mais les handicapent plus particulièrement. Malgré ce 
contexte difficile, le dynamisme des jeunes est remarquable. Parce que la jeunesse est une 
ressource essentielle de notre territoire, ce dernier se mobilise depuis quelques années 
autour d’une préoccupation partagée : la place des jeunes sur le territoire, que ce soit à 
travers les prises de compétences des intercommunalités, les réseaux mis en place, les 
acteurs de la jeunesse mobilisés, ou encore la volonté de mieux prendre en compte les 
jeunes dans la gouvernance territoriale.  
 
Parallèlement, on a constaté une faible mobilisation du « Programme européen Jeunesse 
en action » 2007-2013 sur le territoire, témoignant du peu de mobilité européenne d’une 
partie de la jeunesse. Cette ouverture vers l’extérieur est essentielle (cf. fiche-action 7) pour 
se construire personnellement et professionnellement dans la rencontre des autres cultures.  
 
Deuxièmement, le GAL dispose de ressources naturelles, culturelles et humaines à protéger 
et valoriser. Au  moment où nous prenons conscience de la finitude d’une partie de nos 
ressources, de la réalité du changement climatique, de la poursuite généralisée du modèle 
de croissance qui fait que l’empreinte écologique de l’être humain est supérieure de 50 % à 
celle de la biocapacité mondiale (données 2008), l’heure est au changement de 
comportements. Pour accompagner celui des citoyens du territoire, qu’ils soient élus, 
professionnels ou habitants, l’éducation au territoire, à la citoyenneté et au développement 
durable à partir de nos ressources apparait comme un moyen incontournable pour construire 
le territoire et la société de demain. 
 
Enfin, le changement de comportements vise aussi les acteurs territoriaux qui, alors que la 
réforme territoriale progresse, doivent repenser leurs modalités d’actions (financières, 
humaines) et de coopération (entre eux, avec les habitants et les acteurs économiques) au 
bénéfice du projet de territoire et de l’intérêt général. En effet, le contexte actuel d’évolution 
institutionnelle (décentralisation, loi NOTRe), de raréfaction de l’argent public et 
d’accélération des mutations, favorise l’émergence d’une nouvelle ingénierie territoriale, 
placée sous le signe de la coopération entre acteurs et de la mutualisation des compétences 
et des emplois. De même que les citoyens sont amenés à changer de comportements, les 
structures œuvrant pour l’intérêt général du territoire sont elles aussi questionnées dans 
leurs pratiques. Ainsi, le GAL Ardèche3 – laboratoire par essence de la coopération 
territoriale entre acteurs – souhaite impulser de nouvelles modalités d’action publique, tant 
en réinventant l’ingénierie territoriale à l’échelle supra-communautaire qu’en impliquant 
acteurs privés et jeunes dans la gouvernance du territoire. 

 
Enjeu : 
Dans ce contexte, l’enjeu pour le GAL est de promouvoir la coresponsabilité sociétale du 
territoire, soit la poursuite d’objectifs collectifs dont chacun est responsable. 
 

2. Objectifs 
opérationnels 
et stratégiques 
auxquels la 

Objectifs stratégiques : 

• Donner une place centrale à la jeunesse par l’expérimentation de projets « jeunes » et 
une gouvernance « jeunesse » au sein du GAL 
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fiche-action se 
réfère 

• Favoriser l’ouverture à l’Europe des jeunes, dans une logique d’ouverture à l’autre, 
d’affirmation de soi, de développement des compétences et de construction européenne 

• Inciter aux changements de représentations et de comportements pour accompagner la 
transition écologique, l’implication citoyenne et solidaire et la coopération entre acteurs 

 
 
Objectifs opérationnels : 
• Accompagner les projets pour la jeunesse 
• Mettre les jeunes au cœur de la citoyenneté territoriale en les impliquant dans la 

gouvernance du GAL 
• Développer la mobilité internationale des jeunes 
• Encourager des pratiques responsables chez chaque citoyen (professionnels, habitants, 

élus) par l’éducation au territoire 
• Soutenir l’ingénierie supra-communautaire au service de la stratégie du GAL 
 
Cette fiche action concourt au domaine prioritaire 6b – Promouvoir le développement local 
dans les zones rurales. 
 

3. Descriptif du 
contenu 
opérationnel  

• Soutien aux projets labellisés par les jeunes 
Cette sous-action vise à soutenir les projets répondant aux préoccupations et aux attentes 
des jeunes pour favoriser le développement d’un territoire dont ils seront au cœur. Pour cela, 
les thématiques couvertes par cette sous-action ont été définies par un groupe de jeunes 
(13-30 ans) du périmètre LEADER, réunis au sein d’un atelier « jeunesse et gouvernance ». 
La présente sous-action concerne donc les thématiques suivantes : 

• Mobilité 

• Préservation de l’environnement 

• Participation citoyenne des jeunes 

• Lien social 

• Culture 

• Sports 

• Loisirs et découverte du territoire 

• Santé des jeunes 

• Services pour l’emploi et la formation des jeunes 

• Numérique 

Cette sous-action vise à soutenir dans ces différents domaines : 

• Les actions d’animation ;  

• Les actions d’information, de communication et de sensibilisation ;  

• L’organisation de manifestations culturelles et récréatives ; 

• Les études thématiques, les actions de conseil et d’expertise ; 

• Les études préalables à un investissement, l’achat de matériel et d’équipements et les 
aménagements (gros œuvre et second œuvre) ; 

• Les prestations de développement informatique et d’outils numériques. 
 
Cette sous-action sera mise en œuvre par appels à projets. Chaque appel à projets ciblera 
seulement quelques domaines figurant dans la liste ci-dessus. 
 

• Soutien aux projets en faveur de la jeunesse 
Cette sous-action vise à soutenir les projets répondant aux besoins des jeunes : 

• Les actions d’animation et de sensibilisation (y compris par l’organisation de 
manifestations) liées à la formation, l’emploi et à l’entreprenariat des jeunes ; 

• Les actions d’animation, d’information, de communication et de sensibilisation (y 
compris par l’organisation de manifestations) liées à la participation citoyenne des 
jeunes ;  
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• Les études, les actions de conseil et d’expertise, les actions d’information, de 
communication et de sensibilisation (y compris par l’organisation de manifestations) 
liées à la qualité de vie des jeunes et aux services à destination des jeunes ; 

• Les études, l’achat de matériel et d’équipements et les aménagements (gros œuvre et 
second œuvre) liés à la création de services à destination des jeunes ; 

• Les prestations de développement informatique liées à la création de services et d’outils 
numériques en faveur des jeunes. 
 

Cette sous-action fera l’objet d’un appel à projets ou appel à candidatures. 
 
 

• Accompagnement des projets de mobilité européenne et internationale des 
jeunes 

Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les actions d’animation visant à favoriser la mobilité européenne et internationale des 
jeunes (13-30 ans) et des professionnels de la jeunesse (animateurs et éducateurs 
jeunesse, coordinateurs et responsables de politiques jeunesse) ; 

• Les actions d’animation visant à favoriser les échanges et l’accueil de jeunes européens 
sur le territoire du GAL ; 

• Les actions d’information, de sensibilisation, de communication et de promotion, y 
compris par l’organisation de manifestations, en faveur de la mobilité européenne et 
internationale ; 

• Les actions de conseil et d’expertise liées à la mobilité européenne et internationale ; 

• Les actions de formation à destination des professionnels de la jeunesse sur la mobilité 
européenne et internationale.  

 

• Actions favorisant l’éducation au territoire 
Il s’agira de soutenir les actions visant à promouvoir des comportements vertueux auprès 
de tout public en s’appuyant sur le territoire et sur des lieux d’accueil du public comme 
supports pédagogiques (éducation au territoire) et sur les thématiques suivantes : 

• préservation et valorisation des ressources naturelles (eau, foncier agricole et naturel, 
biodiversité, forêts, climat, paysages) et culturelles (patrimoine culturel matériel et 
immatériel, savoir-faire),  

• coresponsabilité sociétale territoriale, 

• transition écologique. 
 
Cette sous-action vise à soutenir dans ces différents domaines : 

• Les actions d’animation à destination de tout public ;  

• Les actions d’animation portant sur la mise en réseau des acteurs de l’éducation au 
territoire ;  

• Les actions d’information, de communication, de sensibilisation (y compris par 
l’organisation de manifestations) et de formation de tout public ; 

• Les études préalables à l’investissement pour créer ou rénover des espaces 
pédagogiques accueillant du public 

• Les travaux d’aménagement de ces sites pédagogiques 

• Les prestations de développement informatique, l’achat de matériel et d’équipements 
portant sur la création d’outils et de supports d’animation (par exemple : exposition, 
mallette pédagogique) ; 

• Les actions d’études, de conseil et d’expertise portant sur le changement de 
comportements ; 

 

• Ingénierie mutualisée entre structures 
Cette sous-action vise à favoriser les actions d’ingénierie financière mutualisée entre 
structures. L’ingénierie financière mutualisée recouvre ici l’ensemble des moyens humains, 
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des outils et des méthodes qui sont mobilisés afin de permettre une meilleure mobilisation 
des financements pour les projets du territoire.  
 
Cette sous-action vise à soutenir : 

• Les postes mutualisés d’agents portant sur de l’ingénierie financière 

• Les actions mutualisées d’études, de conseil et d’expertise en ingénierie financière  

• Les actions d’information, de communication, de sensibilisation (y compris par 
l’organisation de manifestations) et de formation portant sur l’ingénierie financière et la 
mutualisation entre structures ; 

4. Plus-value 
LEADER [à 
rédiger une fois 
réfléchis les 
critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL se traduit comme suit : 

• Les jeunes ont participé de manière effective à la gouvernance et à la stratégie 
LEADER ; 

• LEADER a permis d’impliquer des habitants, des élus et des professionnels dans des 
actions de changement de comportements ; 

• LEADER a permis le développement de la mobilité internationale des jeunes ; 

• La coopération entre acteurs pour mettre en œuvre des projets a été renforcée. 
 

5. Effets attendus 
("on a réussi 
si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis au territoire de devenir plus responsable (en permettant aux jeunes 
d’y prendre une place, en s’ouvrant à l’autre, en favorisant le changement des 
comportements, en soutenant des projets mutualisés) ? 
 
Indicateurs de réalisation :  

• Nombre de projets labellisés par les jeunes : 20  

• Nombre de projets pour les jeunes soutenus : 15  

• Mise en place de projets d’accompagnement de la mobilité internationale des 
jeunes : 8  

• Nombre d’actions d’éducation au territoire soutenues : 19  

• Nombre d’actions d’ingénierie territoriale mutualisées entre structures :  
 
Indicateurs de résultats : 

• Gouvernance « jeunes » du GAL effective et ayant produit des effets positifs en 
matière de gouvernance territoriale 

• Nombre de jeunes ou professionnels de jeunesse accompagnés pour des projets 
de mobilité internationale : 80  

• Nombre de personnes touchées par des actions d’éducation au territoire : 200  

• Nouvelles méthodes d’ingénierie territoriale déployées sur le GAL : 5 
 

6. Bénéficiaires 
éligibles / Non 
éligibles 
(Catégories de 
bénéficiaires = 
porteurs de 
projets 
éligibles) 

Pour l’ensemble des sous-actions, sont éligibles : 

• Syndicats Mixtes 
 
Pour les sous-actions 1), 2), 3) et 4), sont également éligibles : 

• Syndicats Mixtes 

• Communes 

• EPCI 

• Associations loi 1901 

• Micro-entreprises et petites entreprises tel que définies dans le chapitre 8.1du 
PDR Rhône-Alpes, dont sociétés coopératives  

• Etablissements publics 

 

7. Dépenses 
éligibles / non 
éligibles 

 

 
Pour l’ensemble des sous-actions, sont éligibles : 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  
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• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 
du PDR ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (location de salle ou de matériel, frais 
de restauration, abonnements, achat de fournitures, achat de base de données) ; 

• Les dépenses de conseil, d’expertise technique, juridique, comptable, financière ;  

• Les prestations d’animation ; 

• Les frais de communication ; 

• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement 
et d’hébergement liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil 
de public et d’intervenants extérieurs, frais de location, achat de matériel et de 
fournitures) ; 

• Les frais de formation (supports de formation, intervenants, frais de déplacement) ; 

• Coûts liés aux participants (frais de déplacement, d’hébergement, de restauration). 
 
Les dépenses immatérielles mentionnées ci-dessus pourront être externalisées (prestations 
de service, dépenses de location) ou internalisées (dépenses de personnel, dépenses de 
déplacement, dépenses indirectes selon l’Option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 
8.1 du PDR). 
 
Pour les sous-actions 1 et 2, sont également éligibles : 

• L’achat et l’installation de matériel et/ou équipement neuf et/ou d’occasion (matériel 
informatique, numérique, pédagogique, technique, bureautique, mobilier, signalétique, 
matériel roulant) ; 

• Les travaux d’aménagement extérieurs (sécurisation, accessibilité, travaux préalables à 
l’installation d’un équipement : débroussaillage, maçonnerie ; 

• Les travaux d’aménagement de biens immeubles (gros œuvre et second œuvre) ; 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les prestations de développement informatique. 
 
 
Pour la sous-action 4, sont également éligibles : 

• L’achat et l’installation de matériel et/ou équipement neuf et/ou d’occasion (outils et 
supports d’animation) ; 

• Les prestations de développement informatique. 

• Les études préalables à l’investissement pour créer ou rénover des espaces 
pédagogiques accueillant du public 

• Les travaux de construction, de rénovation, d’extension et d’aménagement de biens 
immeubles (gros œuvre et second œuvre) 

• Les aménagements extérieurs (mobilier urbain, signalétique, travaux paysagers, voiries 
et réseaux divers (VRD)). 

• Les honoraires de maîtrise d’œuvre et d’ingénierie de projet directement liés à 
l’opération ; 

• Les actions d’animation directement liées aux travaux et aux aménagements ; 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• L’auto-construction ; 

• Les dépenses liées aux Temps d‘Activités Périscolaires. 

• L’achat de foncier 
 

8. Conditions 
d’éligibilité  
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• Pour les opérations pluriannuelles, un bilan de l’année N-1 (dont le modèle sera fourni 
par le GAL) devra être produit lors de la demande de subvention de l’année N, excepté 
pour la première demande. 
 

• Pour être éligible, l’achat de matériel d’occasion devra figurer comme un poste de 
dépense dès la demande de subvention. Cette demande devra comporter : 

o Le devis du matériel d’occasion (fourni par le vendeur) ; 
o La copie de la facture d’achat du matériel neuf par le vendeur ; 
o Une attestation signée de l’expert comptable du vendeur attestant que le 

matériel n’a pas été acquis neuf au moyen d’une aide nationale ou 
communautaire ; 

o Deux devis pour un matériel neuf équivalant attestant de la valeur inférieure du 
matériel d’occasion. 

 

• Pour la sous-action 1), les opérations devront avoir été validées par la gouvernance 
« jeunes » du GAL. 
 

• Pour la sous-action 2) : 
o Les opérations pluriannuelles ne pourront pas être soutenues plus de trois 

années consécutives ; 
o Le demandeur doit fournir une attestation précisant le nombre prévisionnel de 

jeunes (13-30 ans) qui bénéficieront de l’opération. 
 
Conditions spécifiques applicables aux opérations réalisées dans une commune de 
plus de 10 000 habitants :  

• Les opérations de travaux de construction, de rénovation, d’extension, d’aménagement 
et d’équipement (y compris les études préalables et l’animation liées à ces opérations) 
réalisées dans une commune de plus de 10 000 habitants sont inéligibles. 

• Toute autre opération réalisée dans une commune de plus de 10 000 habitants est 
éligible à condition que la demande comporte une notice (modèle fourni par le GAL) 
explicitant la contribution du projet à la stratégie du GAL et son impact pour les 
communes rurales du territoire LEADER. Le contenu de cette notice sera évalué par le 
comité de programmation. 
 

9. Références 
réglementaires 
(FESI, aides 
d’Etat, règles 
nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 
65 à 71 concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les 
recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 
concernant les priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les 
investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 
dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et 
d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et 
spécialement le chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 
Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du 
TFUE), un régime d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones 
rurales 20142020, 
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• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats 
membres dans le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de l’UE 
concernant les aides d’Etat compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées 
à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de 
partage avec 
les autres 
dispositifs du 
PDR ou autres 
FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne 
bénéficient pas d’autres financements européens, le service instructeur effectuera des 
contrôles croisés, en particulier sur les lignes de partage énumérées ci-dessous. 
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé  visera à s'assurer de l'absence de double 
financement européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif plutôt qu'à un 
autre dès lors que le projet est éligible à celui-ci, y compris au sein des fiches actions du 
programme. 
 
Lignes de partage avec les autres sous-actions de la fiche action n°6 : 

• Le rattachement des projets à la sous-action 1 ou à la sous-action 2 est partagé de la 
manière suivante : 
o Les actions de la sous-action 1 devront répondre aux préoccupations et aux 

attentes des jeunes pour le développement d’un territoire dont ils seront au cœur. 
Les projets reçus dans le cadre des appels à projets seront étudiés par l’atelier 
« jeunesse et gouvernance » sur la base d’une grille de sélection définie par le 
groupe et d’une validation préalable à la sélection des projets en Comité de 
programmation.  

o Les actions de la sous-action 2 devront répondre aux besoins des jeunes, c’est-
à-dire qu’elles devront être destinées aux jeunes (13-30 ans). Elle ne relève pas 
d’un processus spécifique établi par l’atelier « jeunesse et gouvernance » comme 
la sous action 1.  

Ces deux sous-actions seront mises en œuvre par appels à projets ou candidatures 
selon des modalités financières, de sélection et des temporalités distinctes qui les 
caractériseront. Une action ne pourra être présentée que dans une seule sous-action. 

• Les actions portant sur la mobilité européenne et internationale prévues par la sous-
action 6.3 sont exclues de la sous-action 1. La sous-action 1 pourra soutenir toute autre 
action portant sur la thématique de la mobilité à une échelle locale (au sens des 
déplacements sur le territoire, y compris grâce à la mobilité douce). 

• Les actions de préservation de l’environnement soutenues dans le cadre de la sous-
action 1 devront s’inscrire dans les préoccupations et attentes des jeunes pour le 
développement d’un territoire dont ils seront au cœur. Pour cela, les actions retenues 
seront validées par l’atelier « jeunesse et gouvernance » du GAL et feront l’objet de 
modalités financières, de sélection et de temporalités distinctes de la sous-action 4. 
Toute autre action liée à la préservation et la valorisation des ressources naturelles et 
culturelles visant le changement de comportement du public relève de la sous-action 4. 
Une action ne pourra être présentée que dans une seule sous-action. 
 

Lignes de partage avec les autres fiches actions du programme LEADER : 

• Les actions visant le changement de comportements en matière de consommation 
alimentaire (circuits courts, agriculture biologique, …) ou de pratiques agricoles (agro-
écologie) relèveront de la fiche-action n°2. 

• Les actions innovantes en faveur de la transition écologique développées dans le cadre 
de la mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique du logement privé 
relèvent de la fiche-action 3 « Transformer nos atouts en moteurs de développement ». 

• Les actions mutualisées portant sur les thématiques des fiches-actions 1, 2, 3, 4 ou 5 
relèvent de la sous-action 5 de la présente fiche-action. 
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Lignes de partage avec le Programme Opérationnel FEDER/FSE : 

• Le soutien aux nouveaux services et usages numériques dans le domaine de l'éducation 
(outils éducatifs et d’enseignement à distance) relève du FEDER (OS 5) 

  
Lignes de partage avec les programmes européens thématiques : 

• Les actions de mobilité des individus dans le domaine de la jeunesse, de la formation et 
de l’enseignement relèvent du programme thématique ERASMUS+. Le soutien apporté 
par le programme LEADER en matière de mobilité internationale vise prioritairement à 
accompagner, mieux faire connaître et renforcer l’accès aux programmes de mobilité 
européens et à susciter les projets de mobilité auprès des jeunes du territoire du GAL. 

 

11. Modalités 
d’intervention 
(taux, forfait, 
plafond…) 

 
Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles retenues  
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale 
permise par le régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) ci-
dessous. 
 
Pour les sous-actions 1 et 2, le taux d’aide publique fixe, un plancher et un plafond de 
dépenses éligibles seront déterminés dans le cadre d’un appel à projets ou appel à 
candidatures, dans la limite de 100% d’aide publique. 
 
Pour les sous-actions 3, 4 et 5,  

• Le taux d'aide publique fixe est de 100% 

• Un plancher de dépenses éligibles de 5 000 € HT est appliqué par dossier.  

• Un plafond de dépenses éligibles est fixé à 150 000HT  

12. Cofinancement
s mobilisables 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes 

• Département 

• Etat/ANRU : Programme d’Investissements d’Avenir - « Projets innovants en faveur 
de la jeunesse », Fonds d’expérimentation jeunesse  

• CAF et MSA 

• EPCI 

13. Principes et 
critères de 
sélection des 
projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du 
Comité de programmation) ou « sélection par appel à projets ou candidatures », selon un 
circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-financeurs, 
…) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 

• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des co-
financements. 

 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront 
utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
 
Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de 
programmation. La grille de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les 
principes de sélection évoqués ci-dessus. Les critères de sélection viseront à prioriser les 
demandes reçues. 
 
Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. 
L’analyse du dossier au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est 
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effectuée que lors de la première demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan 
de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois 
seulement.  
 

14. Plan de 
financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour 
l’ensemble du programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents types 
d’opération au sein d’une action + maquette de synthèse. 
 

15. Vérifiabilité / 
contrôlabilité 
(risques, 
mesures 
d’atténuations, 
points de 
contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 

16. Informations 
complémentair
es 

Définitions : 
 
Sous-actions 2 et 3 : le terme « jeune » se définit comme toute personne physique âgée 
de 13 à 30 ans. Les jeunes sont ciblés en tant que bénéficiaires finaux des opérations 
soutenues. 
 
Sous-action 2 : La participation citoyenne se définit comme un processus d’engagement 
obligatoire ou volontaire de personnes ordinaires, agissant seules ou au sein d’une 
organisation, en vue d’influer sur une décision portant sur des choix significatifs qui 
toucheront leur communauté. Cette participation peut avoir  lieu ou non dans un cadre 
institutionnalisé et être organisée sous l’initiative des membres de la société civile ou des 
décideurs. 
 
Définitions de la sous-action 4 : 

• Coresponsabilité sociétale territoriale : 
La coresponsabilité sociétale territoriale pose les principes et les valeurs d’une 
responsabilité commune (coresponsabilité) au regard de la société et de l’environnement 
(sociétale) qui s’exerce en conscience des enjeux globaux et en prise avec la réalité de la 
situation locale (territoriale). 

• Transition écologique :  
La transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et social, 
un modèle de développement durable qui renouvelle nos façons de consommer, de produire, 
de travailler, de vivre ensemble pour répondre aux grands enjeux environnementaux, ceux 
du changement climatique, de la rareté des ressources, de la perte accélérée de la 
biodiversité et de la multiplication des risques sanitaires environnementaux. 

• Acteurs de l’éducation au territoire : 
Les acteurs de l’éducation au territoire sont l’ensemble des structures et personnes 
ressources dont le métier est d’éduquer un public (spécifique ou large) sur un sujet 
(l’environnement, les déchets, la biodiversité, les paysages, les savoir-faire, 
l’écocitoyenneté, l’urbanisme, …) en s’appuyant sur la découverte d’un territoire et de ses 
patrimoines et sur les valeurs du développement durable.  
Les acteurs de l’éducation au territoire peuvent être publics et privés, fixes (rattachés à un 
lieu : musée, jardin, entreprise…) et/ou nomades. Ils sont enfin caractérisés par des 
compétences d’animation qui leur permettent de concevoir et animer les séances 
d’animation qu’ils proposent au public. 
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Sous-mesure 19.3 - Fiche Action n°7 : Développer la stratégie du GAL par des actions de coopération avec 

d’autres territoires  

1. Contexte 

(justification au 

regard de la 

stratégie) 

Contexte européen (en référence au PDR Rhône-Alpes) : 

La coopération est un pilier du programme LEADER depuis plusieurs générations. A travers elle, il s’agit 
d’aider les acteurs locaux (acteurs publics ou privés intervenant sur le périmètre du GAL) à développer des 
projets de coopération interterritoriale (au sein du territoire régional ou national) et/ou transnationale (entre 
territoires de plusieurs Etats membres ou de pays tiers).  
Les partenaires du GAL dans le cadre du FEADER peuvent être :  

• un/plusieurs autre(s) GAL ; 

• et/ou un/des groupement(s) de partenaires locaux publics et privés mettant en œuvre une stratégie 
locale de développement. Les partenaires au sein des Etats membres peuvent se situer sur un territoire 
rural ou urbain alors que les partenaires de pays tiers doivent se situer sur un territoire rural. 

La coopération avec d’autres régions est souvent la meilleure source d’innovation pour les GAL. Le 
changement de point de vue permet de mieux distinguer les nouvelles opportunités, d’entraîner l’échange, la 
mise en commun et le transfert de connaissances dans le souci constant de répondre aux problématiques 
locales. Elle contribue à la construction d’une citoyenneté européenne. 
La coopération va plus loin que la mise en réseau ou le jumelage. Elle consiste pour un GAL à entreprendre 
un projet conjoint, impliquant au moins un GAL sélectionné au titre de l’approche LEADER. Elle est mise en 
œuvre sous la responsabilité d’un GAL coordinateur et fait l’objet d’un accord de partenariat. L’autorité de 
gestion demande à ce que tout projet de coopération fasse l’objet d’une forme de valorisation des 
expériences de coopération sur les territoires concernés. 
 
Contexte du GAL : 

A l’heure où la dimension internationale voire universelle du territoire du GAL s’affirme (inscription de la 
Caverne du Pont d’Arc au patrimoine mondial de l’humanité, labellisation Géoapark/UNESCO), la coopération 
entre territoires en tant que principe fondamental LEADER, est plus que jamais d’actualité. 
 
Cependant, il n’est pas si facile de coopérer. Des liens se tissent pourtant constamment entre le territoire du 
GAL et d’autres territoires français et européens à partir de projets concrets. Les acteurs du territoire 
(acteurs économiques et institutionnels, forces vives associatives, habitants,…) sont au cœur de ces 
échanges internationaux.  
 
Quand ces liens ne sont pas déjà effectifs, des liens avec de nouveaux territoires ruraux partageant les 
mêmes problématiques pourraient être activés afin de faciliter le partage d’expériences et la recherche de 
nouvelles solutions. 
 
Enfin, dans un contexte de repli identitaire mais aussi de recherche de débouchés personnels et 
professionnels, la coopération dans LEADER participe à favoriser l’ouverture à l’autre, l’ouverture vers 
l’extérieur, notamment via la mobilité européenne des jeunes, dont on constate qu’elle est encore faible sur 
le territoire (cf. fiche-action 6). 
 
Conscient des marges de progrès en matière de coopération interterritoriale et transnationale dans le cadre 
du programme LEADER, le GAL se fixe comme ambition de devenir exemplaire y compris en matière de 
coopération. Pour ce faire, l’enjeu est de mettre la coopération au cœur de la stratégie locale de 
développement, et non pas à côté. C’est pourquoi la coopération avec d’autres territoires a été intégrée de 
manière transversale dans la stratégie du GAL : elle devra contribuer directement aux objectifs stratégiques 
et opérationnels du GAL (objectifs figurant dans les fiches-actions). 
 
Pour que cet enjeu devienne réalité, la coopération LEADER ne doit pas être « hors sol » mais s’appuyer sur 
les dynamiques et forces vives du territoire. C’est pourquoi le GAL devra : 

• D’une part, mobiliser les forces vives qu’il réunit en son sein (contacts avec d’autres territoires, maîtrise 
des langues étrangères, idées…) ; de son implication dépendra la réussite de la coopération dans 
LEADER ; 

• Et d’autre part, veiller à impliquer les acteurs locaux et les bénéficiaires finaux dans la conduite des 
actions de coopération. 
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Les actions de coopération du GAL devront contribuer prioritairement aux objectifs stratégiques suivants : 

• Expérimenter de nouvelles formes d’urbanisme rural ; 

• Valoriser et préserver les ressources agricoles et sylvicoles ; 

• Transformer nos atouts en ressources territoriales (Géopark, Bistrot de pays, pierre sèche, 
châtaigne, parcours artistique,…) ; 

• Déployer des dispositifs d’accompagnement des compétences humaines et de l’entreprenariat ; 

• Développer des modèles économiques innovants ; 

• Accompagner le changement de pratiques (jeunes, habitants, valeurs universelles) ; 

• Faire de LEADER un laboratoire de coopération territoriale (gouvernance publique-privée, pratiques 
de mutualisation, ingénierie supra-communautaire, pilotage et évaluation des politiques 
publiques,…). 

 
Enjeux :  

• Faire de la coopération un support pour innover et mener à bien la stratégie locale de développement 

• Impulser une politique ambitieuse de coopération, notamment internationale 

• Impliquer les acteurs du territoire dans les actions de coopération 
 

2. Objectifs 

opérationnels et 

stratégiques 

(objectifs 

opérationnels 

auxquels la fiche-

action se réfère) 

Objectifs stratégiques : 

• Conforter la stratégie locale de développement 

• Ouvrir le territoire vers l’extérieur : découvrir ailleurs, c’est grandir ! 

• Créer des synergies entre acteurs de différents territoires 

• Faire ensemble ce que l’on ne peut pas faire seul 

• Apporter des éclairages nouveaux à la stratégie locale de développement 
 

Objectifs opérationnels : 

• Mener plusieurs projets de coopération au cours du programme 

• Identifier plusieurs territoires avec lesquels coopérer sur la durée 

• Associer des partenaires publics et privés locaux, des habitants aux projets de coopération (recherche 
de partenaires, co-construction des actions, conduite des actions et valorisation finale) 

• Générer des échanges entre acteurs de différents territoires 

• Dédier du temps à la coopération 
 
Domaine prioritaire européen auquel est rattaché la fiche-action : 
6b – Promouvoir le développement local dans les zones rurales  
 

3. Descriptif du 

contenu 

opérationnel 

Les projets de coopération devront concourir à la stratégie du GAL et donc s’inscrire dans une des 
thématiques suivantes :  

• urbanisme rural ; 

• ressources agricoles et sylvicoles ; 

• ressources territoriales (Géopark, Bistrot de pays, pierre sèche, châtaigne, parcours artistique,…) ; 

• accompagnement de l’entreprenariat ; 

• modèles économiques innovants ; 

• changement de pratiques ; 

• gouvernance et ingénierie territoriale. 
 
Deux types d’actions seront soutenus : 
 

1) De l’idée au projet de coopération (soutien technique préparatoire) 

Cette sous-action vise à favoriser l’émergence de projets de coopération interterritoriale et transnationale en 
soutenant toutes les actions préalables à la concrétisation d’un projet de coopération :  

• Actions d’animation préliminaires à l’activité de coopération (par exemple : recherche et rencontre de 
partenaires, participation à des séminaires, accueil de délégations, supports d’animation) ; 

• Déplacements et prestations de traduction (oral et écrit) liés aux rencontres préliminaires aux activités 
de coopération ; 

• Etudes préalables et actions de conseils et d’expertise, permettant de vérifier l’opportunité de l’activité 
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de coopération pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement du GAL ainsi que la 
faisabilité du partenariat et de l’activité de coopération envisagés. 

 
2) Projets de coopération 

Cette sous-action vise à accompagner les projets de coopération dans leur mise en œuvre opérationnelle, sur la 
base de l’accord de partenariat établi entre les GAL (ou assimilés). Elle soutiendra : 

• Les études et actions de conseil et d’expertise directement liées aux activités de coopération ; 

• Les actions de communication et de promotion et les manifestations directement liées aux 
activités de coopération ; 

• Les actions d’animation directement liées aux activités de coopération ; 

• Les actions de formation directement liées aux activités de coopération ; 

• Les déplacements et prestations de traduction (oral et écrit) directement liés aux rencontres et 
activités de coopération ; 

• Les équipements directement liés aux activités de coopération (par exemple : exposition, support 
d’animation, stand). 

 

4. Plus-value 

LEADER [à rédiger 

une fois réfléchis 

les critères] 

La plus value attendue de l’intervention du GAL porte sur : 

• La sensibilisation des membres du GAL et des acteurs locaux aux bénéfices de la coopération ; 

• Les liens tissés avec d’autres territoires LEADER. 

5. Effets attendus 

("on a réussi si") 

Question évaluative (au regard des objectifs opérationnels) :  
LEADER a-t-il permis de développer des partenariats avec d’autres territoires tout en consolidant la stratégie 
du GAL ? 
 
Indicateurs de réalisation :  

• Nombre de soutiens techniques préparatoires réalisés 

• Nombre de projets de coopérations réalisés 

• Nombre de GAL partenaires 

• Nombre de pays partenaires 

• Nombre d’actions de coopération conduites 

• Nombre de thématiques couvertes par les projets de coopération 
 
Indicateurs de résultats : 

• Nombre de partenaires locaux du GAL Ardèche3 impliqués dans les projets de coopération 

• Nombre de bénéficiaires finaux 

• Nombre de projets de coopération reconduits avec les mêmes partenaires 

• Echanges générés par les actions de coopération 
 

6. Bénéficiaires 

éligibles / Non 

éligibles 

(Catégories de 

bénéficiaires = 

porteurs de 

projets éligibles) 

Toute personne morale dotée de la personnalité juridique 

7. Dépenses 

éligibles / non 

éligibles 

 

 
Pour l’ensemble des sous-actions, les dépenses éligibles sont : 

• Les études d’opportunité et diagnostics ; 

• Les dépenses de personnel (salaires et charges) selon le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les indemnités de stagiaires ; 

• Les dépenses de déplacement conformément au chapitre 8.1 du PDR ;  

• Les dépenses indirectes, selon l’option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR ; 

• Les frais de communication ; 
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• Les frais d’organisation de manifestations (prestations externes, frais de déplacement et d’hébergement 
liés aux intervenants extérieurs, frais de restauration liés à l’accueil de public et d’intervenants 
extérieurs, frais de location, achat de matériel et de fournitures) ; 

• Les dépenses de conseil et d’expertise technique, juridique, financière, comptable ; 

• Les prestations d’animation ; 

• Les dépenses de traduction et d’interprétariat ; 

• Les coûts liés aux participants des actions de coopération (frais de déplacement, d’hébergement, de 
restauration) ; 

• Les frais annexes directement liés à l’opération (frais de restauration, location de salles et de matériel). 
 
Pour la sous-action 2), sont également éligibles : 

• L’achat de matériel et/ou équipement neuf (informatique, bureautique, technique, artistique, supports 
d’animation) ; 

• Les frais de formation (intervenants, supports de formation, frais de déplacement des intervenants). 
 
Pour l’ensemble des sous-actions, les dépenses mentionnées ci-dessus pourront être externalisées 
(prestations de service, dépenses de location) ou internalisées (dépenses de personnel, dépenses de 
déplacement, dépenses indirectes selon l’Option de coûts simplifiés définie dans le chapitre 8.1 du PDR). 
 
Les dépenses inéligibles sont : 

• Les contributions en nature ; 

• Les dépenses de personnel en contrats aidés ; 

• Le matériel d’occasion. 
 

8. Conditions 

d’éligibilité 

 

Pour l’ensemble des sous-actions, les partenaires du GAL dans le cadre du FEADER peuvent être :  

• un/plusieurs autre(s) GAL ; 

• et/ou un/des groupement(s) de partenaires locaux publics et privés mettant en œuvre une stratégie 
locale de développement. Les partenaires au sein des Etats membres peuvent se situer sur un territoire 
rural ou urbain alors que les partenaires de pays tiers doivent se situer sur un territoire rural. 

 

Pour la sous-action 1) : 

Afin de démontrer que le bénéficiaire envisage la mise en œuvre d’un projet concret, la demande devra 
comporter une notice (modèle fourni par le GAL) précisant : 
• la thématique du projet de coopération ; 
• la liste et la localisation des partenaires pressentis (acteurs locaux et partenaires extérieurs) ; 
• les objectifs et les actions concrètes envisagées. 
Le contenu de cette notice sera évalué par le comité de programmation. 
 
Pour la sous-action 2) : 

La demande devra comporter l’accord de partenariat signé par l’ensemble des partenaires impliqués. 
 

9. Références 

réglementaires 

(FESI, aides 

d’Etat, règles 

nationales) 

Références règlementaires : 

• Règlement (UE) 1303/2013 (règlement interfonds), et plus spécifiquement les articles 65 à 71 
concernant l’éligibilité des dépenses, ainsi que l’article 61 concernant les recettes, 

• Règlement (UE) 1305/2013 (règlement FEADER), et le plus spécifiquement l’article 5 concernant les 
priorités pour le développement rural et l’article 45 concernant les investissements, 

• Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre 
des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, 
FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020, 

• PDR Rhône-Alpes, adopté par la Commission européenne le 17 septembre 2015, et spécialement le 
chapitre transversal 8.1 et la mesure 19.  

 
Encadrement du taux d’aide publique : 

Pour les projets dont le financement est soumis aux règles des aides d'Etat (article 107 du TFUE), un régime 
d’aide adapté au projet sera utilisé, notamment : 
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• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats membres dans 
le cadre du règlement CE N°702/2014 et des lignes directrices de l’UE concernant les aides d’Etat dans 
les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones rurales 20142020, 

• Tout régime d’aides d’Etat mis en vigueur conformément aux obligations faites aux Etats membres dans 
le cadre du règlement CE N°651/2014 et des lignes directrices de l’UE concernant les aides d’Etat 
compatibles avec le marché intérieur (20142020), 

• Le règlement N° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 

• Le règlement N° 360/2012 du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant 
des services d’intérêt économique général. 

 

10. Ligne de partage 
avec les autres 

dispositifs du PDR 

ou autres FESI  

Afin de s’assurer que les opérations financées dans le cadre de cette fiche action ne bénéficient pas d’autres 
financements européens, le service instructeur effectuera des contrôles croisés, en particulier sur les lignes 
de partage énumérées ci-dessous. 
En tous les cas, la vérification du contrôle croisé  visera à s'assurer de l'absence de double financement 
européen et non de la pertinence du rattachement à un dispositif plutôt qu'à un autre dès lors que le projet 
est éligible à celui-ci, y compris au sein des fiches actions du programme. 
 

Lignes de partage avec le PDR :  

• Les opérations de coopération contribuant à la stratégie du GAL seront soutenues par le programme 
LEADER.   

 
Lignes de partage avec les programmes européens thématiques : 

• Les actions de mobilité européenne relèvent du programme thématique ERASMUS+.  
 

11. Modalités 
d’intervention 

(taux, forfait, 

plafond…) 

Type de soutien : subvention directe déterminée sur la base des dépenses éligibles retenues  
 
Lorsque l’application des règles en matière d’aides d’Etat le nécessite, l’aide maximale permise par le 
régime utilisé est d’application, dans la limite du (des) taux mentionné(s) ci-dessous. 
 
Le taux d’aide publique est de : 100% 

• Syndicats Mixtes, EPCI, communes : 100% 

• Autres bénéficiaires de droit public et privé : 80% 
 

12. Cofinancements 
mobilisables 

• Etat 

• Région Auvergne-Rhône-Alpes 

• Département 

• Autofinancement public 
 

13. Principes et 

critères de 

sélection des 

projets 

Les projets seront sélectionnés selon le processus « sélection par session » (sessions du Comité de 
programmation) ou « sélection par appel à projets ou candidatures », selon un circuit décliné en trois temps : 

• Analyse technique (GUSI, chargés de mission Parc/SYMPAM/ SyMCA, co-financeurs, …) ; 

• Avis en opportunité sur la base des critères de sélection des projets ; 

• Sélection finale et programmation (Comité de programmation) après obtention des co-financements. 
 
Afin de sélectionner les opérations, des critères basés sur les principes ci-dessous seront utilisés : 

• Economie / emploi 

• Ressources 

• Gouvernance 

• Innovation 
 
Une grille de sélection sera élaborée et mise en œuvre sur décision du Comité de programmation. La grille 
de sélection contiendra les critères de sélection qui déclinent les principes de sélection évoqués ci-dessus. 
Les critères de sélection viseront à prioriser les demandes reçues. 
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Une opération pluri-annuelle peut donner lieu à plusieurs engagements de subvention. L’analyse du dossier 
au regard des conditions d’éligibilité et des critères de sélection n’est effectuée que lors de la première 
demande d’aide, sur la base du plan d’actions et du plan de financement couvrant la période pluri-annuelle. 
 
Un projet rejeté à l’issue du processus de sélection pourra être réétudié une seconde fois seulement.  
 

14. Plan de 

financement 

A ne pas compléter. 
Le plan de financement sera traité sous forme de pièce jointe : une seule maquette pour l’ensemble du 
programme et/ou des onglets par fiche action pour détailler les différents types d’opération au sein d’une 
action + maquette de synthèse. 

15. Vérifiabilité / 

contrôlabilité 

(risques, mesures 

d’atténuations, 

points de 

contrôle) 

Cette rubrique sera remplie par l’ASP. 

 

16. Informations 
complémentaires  

 


